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Personnes juridiques en droit romain: des dons et legs aux établissements
Nous allons examiner successivement en droit romain : 1* quelles sont les personnes juridiques reconnues par la loi; S* quels sont les droits reconnus à ces personnes, et comment ils s'exercent. Cet ordre nous a paru correspondre à celui suivi habituellement dans les recueils législatifs, et qui consiste à étudier d*abord Tétat des personnes, sujets des droits, pour passer de là «ux choses qui en sont les objets et aux différents modes, par lesquels les sujets se mettent en rapport avec les objets : Primo depersmarum êtatu^ ac post da ctteris, ordiMm perpeiui edicli sectUi^ et his prospimas
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atque conjunctos applicantes titulos, ut res patiturf dicemus (1).
La coiUtittitièn des j^co^obnes jutidiquel fi^est point abandoDûée à l'arbitraire des particuliers : « des lois, des sénalus- consultes et des constitutions, nous dit un texte, ont pourvu à ce qu'aucune association ne se donnât témérairement une personnalité, un corpus : c'est au pouvoir souverain qu'il appartient d'autoriser une pareille formation, et il l'autorise dans un petit nombre de cas (2). »
L'autorisation est expresse ou tacite : elle est à un certain degré pour la personne juridique ce que la naissance est pour la personne individuelle; elle révèle au monde l'existence d'un sujet nouveau, sujet artificiel dépourvu des caraotères extérieurs de l'humanité, ne vivant ni ne mourant, exclu par sa nature de tous les rapports de famille, capable cependant de droits sur les biens.
Une fois autorisée, la personne juridique ressemble, en général, à une personne privée. Néanmoins, sa nature influe sur lès rapports qu'elle soutient avec les choses : tous les droits que les individus exercent sur les choses ne sont pas susceptibles de l'être par eHe ; d'autres ne le sont que sous certaines modifications : ce sont ces ressemblances et ces différences avec le
[4] Dig.) loi 2 de statu hominum.
(2) Dig., loi 4 quod cujîucunque unwenUatis. '
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droit commun que nous nous attacherons principale* ment à faire voir.
Les jurisconsultes romains ne nous ont point laissé de tliéorie complète , et présentée sous une forme synthétique» de la personnalité juridique ; nulle part même, ils n*énumèrent les personnes juridiques reconnues par le droit : ils nous disent quelquefois d*une institution telle qu'un municipe, une décurie (de scribes), certaines sociétés, qu'elle joue le rôle d'une personne, personne étant dans langue usuelle synonyme d'individu : hereditas verstmœ vice fungifur, sicuH municipiumf et decuria, et sodetas (1) ; d'autres fois, qu'elle est assimilée à un particulier : dvitates privatorum hco habentur (2). Les mots c&rpua habere sont une expression assez fréquente de la personnalité juridique : l'autorisation en vertu de laquelle elle existe se nomme cancessio ou canfirmatio corporis (8), et ces mots indiquent très-bien la transformation qui s'opère dans une association privée, formée tout d'abord en dehors des pouvoirs publics, et qui se voit pour la première fois reconnaître par un acte de ces pouvoirs une personnalité propre, distincte de celle de ses membres : elle avait été jusque-là purement intellectuelle, sans forme.
(<) Dîg., loi 22 de fidejussoribus. .
(2) Dig., loi 16 àe verborumsignificatiotie.
(3) Dig., lois i quod cujuscunque^ 2, 3, § 1 et g 2, et la rubrique de coïlegiâ etcorporibus.
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sans activité extérieure au point de vue du droit privé; dés ce jour, seulement, elle a pris corps; elle a acquis l'instrument nécessaire à TacconnpIissemeDt des divers actes de la vie civile.
Il s'en faut au reste que Tidée de réunion d'hommes, d'existence collective, soit comprise dans l'idée de personnalité juridique : le sujet d'un droit peut être purement idéal, subsister en dehors de toute association, libre ou forcée, pour une fin d'ordre public supérieure et perpétuelle, et avoir néanmoins, quant à la jouissance des droits, une pleine capacité : tels sont, dans le Bas-Empire, tous les pia corpora, c'est-à-dire toutes les fondations religieuses ou de bienfaisance ; les élémenfs du corpuB ne sont plus ici des membres vivants, dou^s d'une existence et d'un développement propres, en même temps qu'ils contribuent à la vie générale ; ils lui sont fournis en entier par l'acte de fondatiop.
L'un des dérivés du mot corpus est passé dans la langue moderne pour désigner certaines associations douées de la personnalité juridique (1).
Le mot de collegium désigne tantôt une classe particulière d'associations, tantôt toute espèce d'associa-
(1) C^est le mot de carporatio «'Dacange le définit : rempermanentem quœ potest habere^ successianem; et il ajoute : corporatio veto est composUa ex diversis partilms^ et in unum corpus coacta^ quorum aliœ caput sunt^ aliœmembra, totum vero sùnul junctum corpora* tionemfaciunt. (Glossarium mod. ctinfim. lâtin.fV® corporatio.)
lions; il peut même s*appliqiierà des associations dont la personnalité n'est pas reconnue, et c'est ainsi qu'il est question dans la loi 20 de rébus dubiis d*un collegium comme d'un corpus cui non licet coire (1). 11 ne peut pas s'appliquer à une fondation qui n'aurait pas de caractère collectif; trois personnes au moins, nous dit -on, sont nécessaires pour constituer un collegium (2).
Mais le mot véritablement consacré dans la langue romaine pour désigner un sujet artificiel capable de droits sur les choses, est le mot universitas ; il nous apparaitt au Digeste, dans les rubriques de plusieurs titres (3); les res universitaiis ïïoiis sont présentées comme une classe à part, distincte à la fois des choses publiques, et de celles appartenant aux particuliers, mais placée comme les premières, extra patrimonium nostrum (4) ; la perpétuité, le plus souvent indéfinie, des personnes juridiques, s'attache pour une part aux droits qu'elles exercent et soustrait dans une certaine mesure leurs biens au commerce. Aussi le mot de public est-il affecté quelquefois, bien que par abus, à
(4) nig., loi tO de rehus duhiis. Voir le titre de eoUegiis et eorpO' ribus,
(2) Dig., loi 65 de verborum ngmfièatûme.
(3) Dig., quod cujuscunque universitatU namine vel contra eam agatur^ de Uberlis univenitatum.
(4) iDst., l. Il, 1. 1, § 4 et Dig., loi 8, prine. 6, § 4 d^ divisiane
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certains de ees biens (1). Le peuple romain» sujet de la propriété des res pubUcœ^ n*est pas autre chose, au reste, qu*une grande universtias : au point de vue du droit privé, il se personnifie dans le fisc.
Les modernes ont distingué les universitates en ordinaiœ et inordinatœ : nous retrouverons plus loin Timportance et les applications de cette distinction.
On distingue encore les personnes juridiques en personnes juridiques naturelles et artificielles. Les premières sont de droit public: c'est le fisc, ce sont les villes pu les communautés villageoises; elles ont en général le caractère d'une vaste association, mais d'une association forcée, non volontaire, unie par un lien territorial, réel plutôt que personnel, si Ton peut s'exprimer ainsi, et produit par la communauté de nais^ sance ou d'habitation dans les limites d'une certaine étendue de pays. Les secondes sont le fruit de llnitiative des particuliers, reconnue et autorisée parle pouvoir souverain; elles peuvent être ou des associations, comme les sodetates industrielles, les coUegia^ ou des fondations comme les établissements de bienfaisance. Quelquefois la nuance est assez difficile à trancher entre ces deux clauses de personnes juridiques, et 4^8 nécessités d'ordre pubTio ont fait introduire dans ce qui était à l'origifié une création purement ou principa-*
(4) Dig., loi 45 de verborum tignifieaiione.
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lement volontaire un élément de coercition qui modifie leur nature; c'est ce qui est arrivé pour les curies des villes, pour les corporations professionnelles, etc.
Il faut encore distinguer les personnes juridiques jouissant simplement des droits dont jouissent les par* tijculiers ordinaires on de quelques-uns d'entre eux, et celles en faveur desquelles des ^nvi]éges(jwasingular rta) ont été admis. Le plus ou moins de rapporta qu'a la personne juridique avecl'intérôtpublic est la raison de ces privilèges plus ou moins grands : ils nesont pas essentiels à la personnalité juridique . Ils doivent être soigneusement distingués des immunités ou autres privilèges que la loi reconnaît aux membres de certaines corporations pris individuellement: quelquefois ces immunités sont présentées comme un privilège delà corporation ; mais c'est en réalité quelque chose de tout différent (1).
Toutes les fois qu'une association a reçu le caractère i'universitas, la personne civile collective est distincte de la personne civile de chacun des membres : univers sitas distat a singulis. La situation respective de Vtmi^ versitas et de chacun de ses membres est en général celle d'étranger à étranger (9). C'est là un principe
(4) Dig., loi 5, § 42 de jure immunitatù.
(t) Posito unmnitatis in r$bu$ quOmsiom dminio^ dit Ha^F bold, singulorum in iisdemjus semper est ejusmodi quod circarem alienam exercetur, (De finibus inter Jus singalomra et nnhrersitatis, cb. IV , § 4 , opuscala academica, Leipsigi 4 8SI9.)
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qui domine toute notre matière et que nous suivrons dans ses applications au droit de propriété, aux obK* gations/aux affranchissements, aux actions judiciaires.
L'une de ses conséquences les plus importantes est que Vuniversitas ne souffre aucun changement, quels que soient ceux qui surviennent dans le personnel de aed membres. Elle peut subsister, même réduite à un seul membre ; toutes les actions qui eompétaient à la personne juridique on contre elle sont données à ce membre ou contre Ini ; en lui vit le nom de Vuniversi'' taSf 8tat nomên univer$itaiiSf et ie concentre toute sa représentation (1).
DoitH)n aller plus loin et soutenir, avec Savigny, que Vtmiversilas peut survivre, même à la disparition de tous ses membres (2)? nous croyons qu^il faut user de distinction à cet égard. Ainsi les villes et toutes les autres communautés fondées sur l'habitation d'un territoire ne doivent évidemment pas perdre leur personnalité parce qu'à un moment donné ce territoire se trouve sans habitants. Ainsi encore les curies des villes et les corporations d'artisans, du moins dans les derniers temps de l'Empire» répondent à un service public. Les lois ont {iris des précautions rigoureuses pour que ce* service ne fût jamais interrompu, et que les vides survenant dans l'association fussent
(4) I)igM loi7,'§ 2 quod cujusctffique, ()) Savigny, Traité d$dr. r., «h. H, § 89.
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remplis le plus lôtpossible. On peut à la rigueur supposer une succession extraordinaire d*évén«meals malheureux, une épidémie qui enlèverait en un jour tous les membres d*une association : mais iei encore il y aurait solution de continuité^ non extinction de Tasso-* ciation, car elle devrait se reformer entre de nouveaux membres : il serait souverainement injuste de profiter de cette, interruption momentanéa pour anéantir- les droits acquis à rassociation» transporter au fisc comme biens vacants ceux dont elle avait la propriété et birts .porter sur les membres nouveUement agrégés Tintée gralité de charges fort lourdes auxquelles les biens de Fâssociation étaient affectés en première ligne; caserait cependant la conséquence logique du système que nous combattons.
. En ce qui touche les personnes juridiques n'ayant aucun caractère public et fondées uniquement siir la spéculation 0:U le plaisir d'un certain nombre de.particulierst nqus n'avons aucune difficulté d'admettre que la* mort de tous ces particuliers ne soit unç omise de dissolution pour le. corps qu'ils ooiQposaient.
En debors de ce cas les. causas générales de dissolution des personnes juridiques peuyent être ramenas à deux :
1"* Un acte de l'autorité souveraine qui a créé FmiversUas peut également la dissoudre .
C'est ce qui arriva à Capoue dans une circonstance
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célèbre : Rome, pour punir cette ville de sa conduite dans une guerre, la priva de toute existence municipale et la rédoi^t à n'être plus qu'un lieu habité, habitari tanium^ tanquam urbem^ Capuam frequenUnrique flacuit : corpus nullum^ dvitaiis (1). On peut comparer ce sort à une sorte àeeapiUs ddmtntitio éprouvée par la persounejuridique.
Une dissolution plus complète peut avoir lieulorsque, la ville étant tombée au pouvoir de Tennemi, il fait passer la charrue sur son sol : en ce cas encore, einitas esse desinit : tel fot le traitement infligé à Garthage (8).
S^ Les statuts que les corporations en associations sotttautoriséesà se donner, prévoient ordinairement les cas de dissolution : ces statut^ doivent être observés.
En dehors des cas prévus par les statuts, les particuliers, par lemr volonté propre et sans le concours du pouvoir souverain ne peuvent pas plus dissoudre la personne juridique qu'ils n'auraient pu la créer : on peut appliquer ici le principe posé en matière d'obligations : nikil tamnattfrah e$t qudmeo génère quidquid dissolverequo eoUtyatumesî (9).
Cette idée d'universalité, d'unité distincte<des fractions qut la composent , susceptible de renouvellement
(4) liv. XXVI,44.
(2) Dig., loi 24 quitus modis ususfructus.
(3) Dig., loi 35 de regulisjuris. Savigny, Traité de dr, r*, ch. H, §89 et §98, 3«.
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dans ses parties, sans altération de l'easemble» ne se trouve pas seulement dans la matière qui nous occupe. En dehors des personnes juridiques » il est souvent question dans les textes é'universitaUs rerum appelées quelquefois simplemejit univer^itaiea et dont on ppur^ rait dire que oe sont des universitaies objectives,, tandis que celles dont nous nous occupons sont des universiiates subjectives. Les unes, parmi les premières, ont une eusiipnoe physique, collective, il est vrai, non individuelle, mais reposant sur une succession ou. sur un assemblage d'objets matériels^ Tel est un troupeau, greca^ unité abstraite, se renouvelant perQétuet lement dans les tètes qui la compoaept et subsistant, à travers tous les changement qui Taffeçtent, comme le corps bumain subsiste, identique à lui-même, au milieu du ya-etrvient moléculaire qui renouvelle in* oessamment sa substance : mais il y « dans le corps humain un enchaînement organique qui foit.participw chaque molécule nouvelle, aussitôt qu'elle a pénétré flans la masse» & la vi^ de rensemble; rien déparait dans le troi^>eau, et pourtant, sur cet objet idéal, des droits importants peuvent être fixés , droits que n'altère aucun changement dans les individus cpii composent Tétre collectif* On peut dire que le troupeau a été un type pour les jurisconsultes romains : sur lHisilfrait| sur la possession dont il peut être Tobjet, ils nous ont laissé des modèles d'observation minutieuse et de par-
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tienle analyse (1). Une maison, œdes^ une boutique garnie de marchandises , iaberna cum mercibus , un champ lui-même sont des universitaies du même gei^re : si j*ai achelé un champ a non domino et que je possède, avec la partie achetée, une quantité de terrain qui n'élait pas comprise dans le contrat, j'acquiers le tout par usucapioc, quoniam universitas qus possi^ deiWf non singulœ partes (2). D'autres n'ont pas même cette existence collective et peuvent embrasser un ensemble de droits actifs ou passifs, dont la somme peut être parfaitement négative : on dit que ce sont de^ universitaies juris par opposition aux universitaies facti. Tel est l'ensemble de la fortune d'un homme ordinairement désigné sous le nom de bona (3); tel le pécule d'un esclave, telle la dot d'une femme, telle surtout l'hérédité. Mais si ce sont là, comme les personnes juridiques, des créations du droit, des fictions de la loi, leur nature nous empêche de les confondre et nous ne devons pas les classer au nombre des universitaies que nous allons étudier.
En ce qui touche le pécule, il nous est bien dit
(4) Dig., lois 70, % B de usufruetu, 4, § 4, 9, 3, S3, § 5, ({« rei vendieatiane.
(5) Dîg*<» lois 30 de adquirenda vel anUUenda poueuione^ 7, g 44 d$ adquirendo rerum dominio^ ^i § pro envptore.
(3) Dig., XoS&Vi^'deverhorum significatione^ 3 princ. debonerum posse$$ianibus^ Bit.
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quelque pari qu'il naît» croit, décroît et meurt, comme un homme; mais cette assimilation, fruit d'uue remarque de Papirius Fronlo, est toute littéraire. En fait, le maître a, sur le pécule de son esclave, le même droit de propriété que sur l'esclave lui-même; celui-ci n'a qu'une apparence de droit, qui se convertira en réalité, si le maîlre affranchit son esclave sans lui enlever son pécule (1). A l'égard de l'hérédité, ïa question est plus controversable; certains textes semblent nous la montrer comme pouvant être non-seulemènt l'objet^ mais encore le sujet de droits importants : elle joue le rôle d'une personne, dit Fiorentinus, au même titre qu'un municipe ou qu'une societas (2) ; elle est regardée comme propriétaire, disent d'autres textes (3) ; Tesclave de l'hérédité jacente peut être institué héritier ou légataire, il peut stipuler pour l'hérédité^ faire un dépôt en son nom, prêter pour elle et, s'il a un pécule, lui acquérir toutes les actions- qui naissent de l'administration de ce pécule; il peut aussi la libérer en intervenant pour elle dans une acceplilatîon;non-seu-
(1) Dig., lois 40 depeeulio^ 20, %iOde hereditatis peliUone.
{%) Dig., loi %l de fid^ussmbus : le même principe se reuxrave ailleurs avec certaines restrictions, in pkrisque^ in multis partibu$ juriSy in quibusdam persanœ vice fungitur. (Inst., 1. III, t. XVII, princ. ; Dîgi, lois 64, prine. de adquirendo rerum daminio^ 45, princ. de usurputionibus,
(3) Dig., lois 43, § 6 qnod vi aiU damy 45, princ. de interroga^ Uanibus^ etc.
lement les esclaves, mais des tiers peuvent, en gérant les affaires de la succession » acquérir pour elle ou contre elle les actions negotiorum gestorum; enfin un jus singulare a fait admettre que le temps écoulé entre la mort et Tadition dliérêdité pouvait compter, pour Tusucapion, au profit de l'héritier futur, ce qui semble reconnaître à lliérédité la faculté de posséder (1). Malgré ces apparences^ nous croyons pouvoir soutenir que rhérédité jacente ne constitue pas une personne juridique, une universitas, au même sens que les villes, les corporations ou autres associations reconnues; en effet:
l"* La personnalité des villes pu des corporations leur est absolument propre; elle est distincte de toute autre dans le passé et dans le présent; la personnalité de rhérédité, au contraire, n'est qu'une prolongation de celle du défunt. La fiction juridique ici ne consiste pas à créer un sujet nouveau, mais à reculer dans une certaine mesure la vie d'un sujet éteint, à lui attribuer en quelque sorte une capacité posthume, en vertu de laquelle le patrimoine qu'il a laissé peut se conserver ou s augmenter jusqu'au momeut où un héritier fait
(4) tastilM 1. Uli t. XVIU, princ. et Dig., lois 33, § 2, 44 de adquirendo rèrum domimo^ 55, princ. de legatis — 4o, 22 dep(H siti vel contra y 2 de obligationibus et acUorUbus^ 2, § 2 (2e (uv ceptUaiiane^ 3, princ. t^t § 6, 24, § 4 d^.negoUis gestis^ 34, § 5 de usurpaUonibuSy 30, princ, 40, 14, § 3 e^ quitus causis mc^joreSé
aditton. C'est là le sens des textes que nous avons cités; rhérédité porte le masque juridique du défunt, en prenant le mot persana dans son sens étymologique, et cette fiction a principalement pour but de s*opposer à celle qui voudrait considérer l'hérédité comme soutenant la personnalité de Théritier futur. Les qualités particulières de celui-ci sont indifférentes aux actes qui peuvent être faits au nom de Thérédité; nou^ trouvons ce principe posé en matière d'institutions testamentaires (1), de legs (2) , de stipulations ; quotiens senms htrediiarius sHpulatur, vel per iradiîionem accipit, nous dit^on, êx persona* defuncti vires consumit, ut Juliano placet, cujitë prCRvahiî sententia Ustantis personam spectandam opinantis. Hereditas enim, non hèredis personam, sed defancti smtmei, et multis argumentis juris dvilîÈ c&mprvbatum est (3).
Ce n'est pas seulement au point de vue des intérêts pécuniaires que rhérédité représente la personne du défunt, c'est encore au point de vue de son honneur;
(f) ttg., loi 52 dehéredibu$ instituendU.
(2) Dig., loi 55, § 4 £^ legatU — 2^
(3) Dig., lois 33, § 2 et 34 de adquirendo rerum dommio. Voir le même principe dans la loi 31, § 1 de heredibus instituendis^ et aux Instit. 1. Il, t. XIV, § 2. On lit bien dans la loi 24 de novationibus: morte promissoris non extinguitur stipulation sed transit ad hèredem^ cujus personam intérim hereditas sustinet; mais on convient généralement que c'est là une erreur du manuscrit de Florence : la Yulgate donne une autre leçon ; elle introduit après lieredem le mot Hlius^ et Ton comprend combien le sens est changé.
conséquemroent, si une iojvre est faite à ta mémoire, il naît, au profit de Thérédité, une actioQ qui sera exercée dans Tavenir par lliéritier (1).
2" La fiction qui considère lliérédité comme une personne, conome la prolongation de la personne du défunt, est loin d'être absolue : elle est, à peu d'excep^ tiens près, limitée à ce point, que les esclaves hérédi* taires peuvent acquérir en son nom. Et en ce point même elle n'est pas entière : ainsi Tesclave d'une hé«rédité jacente peut bien être institué héritier; mais il ne pourra foire adition de cette nouvelle hérédité que lorsque son nouveau maître pourra lui en donner ordre adiré jubeniis domini persona desideratur (2). Les stipulations qu'il peut faire n'ont pareillement de valeur que sll est fait adition de l'hérédité à laquelle Tesclave appartient; aussi nous dit-on que pareilles stipulations ne sont peint pures et simples, mais bien subordonnées à la condition si adiia fuerit herediiofi (3). Si un usufruit est légué à l'eëdave héréditaire, cet usufruit ne prendra naissance au profit de l'héritier futur qu'au jour où il fera adition, parce qu'alors seulement il y aura une personne individuelle, capable d'user et de jouir, au profil de qui le droit puisse se
(4) Dig., loi 4, § 6 (le injuriis et famosis libellis.
(2) Dig.,lot 41 deadquirendorerumdoininio.
(3) nig., loi 3, § 1 de verb&rum obUgo^ianUlus.
fixer (!)• L'action de vol» basée sur la possession antérieure de Tobjet volé, ne peut pas appartenir à Thérédilé, parce que l'hérédité n'a jamais possédé : on y supplée par le critnen eivpilatœ hereditaHs qui se poursuit exlraordinairement devant le magistrat (2). Enfin aucune représentation, analogue à celle des cités ou des corporations, n*est organisée pour l'hérédité.
Encore moins comprendrons-nous parmi les personnes juridiques certaines unités de droit public, formées par une collection ou par une succession de magistrats, et qui font naître quelquefois l'idée d'une personne individuelle : ainsi, quand deux magistrats administrent ensemble une ville, l'unité de la magistrature n'est pas violée et les deux personnages uniuê hominis vicem susHnent (S). Ainsi, quant à l'exécution des rescrits du prince, l'envoyé continue la personne de son prédécesseur (4). Ainsi enfin, quand une fois un judicium est organisé, tous les juges nommés pourraient être successivement remplacés que \e judicium resterait le même (5). Mais dans aucun de ces cas il n'y a de véritable personnalité civile constituée, parce qu'il n'y a pas création d'un sujet artificiel, capable
(4) Dig.f lois 4, § 2 quando dies usmfructus^ ^G* §4 quando dxe$ Ugalorum,
(2) Dig., lois 68, 69, 70 de furtis^ 2 ixpilatœ kereditaiù.
(3) Hig.^ioiibcd municipales»
(4) Nov.43i,c. 6.
(5) Oig., loi 76 dêfiiOuMi.
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de droits sur les biens. Saps^oute plysieursdesumt^er* siiat^ que Qous allbns étudier ont une fin d'intérêt publie- supérieure à leur personnalité en droit privé : mais dans la apbère de ce droit» cette personnalité se suffit. à elle-même; elle existe indépendamment des intérêts qu'elle est destinée à servir* Ses véritables éléments sont les droits civils à la participation desquels la personne juridique est admise, et elle est plus ou moins énergique, suivant que celte participation est plus ou moins grande.
■■ ''^ ^^lOWVV ifi w
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PREMIÈRE PARTIE
PEIUiONNES JUBIBIQPS RECONKIISS PAR LA LOI
GHAPITBE PREMIER
Le fisc.
Le fisc ou trésor public est la personnifioation de rÉtat Qomme sujet du .droit, des bieas : l'État ayant en lui-même la plénitude de la puissance législative, on comprend qu'il n'ait pas été besoin d'un texte spécial pour, lui reconnaître une personnalité ; mais elle éclate à chaque instant.
Le trésor du peuple romain se nommait primitivement œrarium : avec l'établissement du^ouvernement impérial, le trésor du prince prend sa place à côté de lui sous le nom de jiscus. La distinction entre le fi$cu9 et Vœrarium était la eonsëquence^ natuielle de la 4i>i-
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8ion des provinces entre le sénal el Tempereur (1) : elle dul sVffaoer gradueltemeni, à mesure que le pouvoir absolu prepait plus de force : elle subsistait encore sous Trajan, car Pline le jeune loue ce prince d'avoir pris autant de soin du trésor public que du sien propre (2) ; nous ne la voyons disparaître comptétemenl que sous Adrien. Le prince» à partir de ce moment, a le plein pouvoir de puiser dans Tun ou Tautre trésor; aussi les jurisconsultes les confondent-ils le plus souvent sous le nom de fiscusj bien que le souvenir de Tancien trésor du peuple, distinct du trésor impérial, apparaisse souvent dans leurs écrits (3).
II paraît au reste que» bien que confondus en réalité, puisque le prince avait sur Tun et Tautte un pouvoir absolu de disposition, les deux trésors étaient séparés quant à la comptabilité, et formaient, dans l'immense machine administrative deTempire, deux services distincts: à la tête du premier était le cornes sacrarufn largitionum^ sorte de ministre du trésor public ; à la tête du second, le cornes rer^m privatarum qu'on pourrait appeler ministre des domaines du prince (4;. Chacun
(1} Galas, Comm. II, 2t.
(2) Panégyr., c. 42.
(3) Paul, Sent., U V, t. XII, de jure fisci et populi. Les mots d'œra nttui el de (istus^ sont employés quelquefois indifférelnmeDt pour désigner le trésor unique du peuple et du prince. (Dig., loi 43 d^ jure fisci.)
(4) M. Serrigny^ Droit public et «dmin. r., 1. 1, p. 403.
-aide ces grands officiers avait sous ses ordres un personnel nombreux qu& la noiiiia dignitatum imperii nous fait connaître dans le détail ; dans les provinces, leurs principaux subordonnés étaient les rationales, appelés encore prœfecH thesaurarum ou procuratores rerum pntiatorum, suivant qu'ils dépendaient de Tunouder^utiie déparlement; il est question des .derniers dans un titre du Digeste (1).
Mais c'est là une pure affaire d'administration et de bureau; au point de vue qui nous occupe, le prince peut élre considéré, à partir d'Adrien, comme concentrant en lui tous les droits qui composent la personnalité juridique du fisc.
Dans les causes fiscales, le prince avait son avocat, par l'intermédiaire duquel il plaidait et faisait défendre, ses droits. Nous retrouverons plus loin cette institution ; elle est due à l'empereur Adrien et a préoccupé le9 commentateurs modernes. L'avocat du fisc était choisi dans Tordre des avocats et désigné par Tempereur ou par les gouverneurs des provinces. Plusieurs fois les empereurs, usant de l'autorité qu'ils avaient sur lui, lui enjoignirent d'exercer contre les coupables les actions criminelles, à défaut d'autres accusateurs.
On ne sait pas si cette commission devint jamais perpétuelle ou si elle devait être renouvelée à chaque
(4] Dîg., de offieiis procuratoris CmarU vel rationalis.
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occasion. Danis tous les cas, le prince ou son avocat, en poursuivant un criminel, ne faisait autre chose qu*user d'un droit ouvert à tous les particuliers (popularis actio). Le progrès des temps ayant désintéressé peu à peu les citoyens ^e toutes les causes dlntérèt public, le rôle de l'empereur en ce point devint de plus en plus prépondérant; mais il ne fut jamais exclusif; et c'est là l'immense différence qui sépare notre ministère public moderne de Tavocat du fisc, auquel on a voulu le rattacher par des liens historiques (1).
Les causes d'attribution de biens au fisc sont nombreuses : la loi 1, § 1 de jure fisci^ au Digeste, en donne une énumération qui est loin d'être complète. La principale est celle qui a retenu pour elle seule le nom générique de confiscation (â). C'était une peine attachée à une multitude de crimes, politiques ou autres. On en poursuivait Texécution contre le coupable, même après sa -mort; au cas de suicide, il fallait rechercher si le dégoût de la vie, ou l'ennui d'une maladie, ou le mauvais état de la fortune avait été sa cause déterminante ou si au contraire le coupable, ayant conscience de son
(1) Dig., loïf de juré ftid^ eiCoàtl.^UÂ^déiidvocalU IUd;M.Serrigny^ op. cit., n^ 654 at sui?.; AI. de Valrogeri Revus critique^ t. XVI, p. 523 et suiv. et à son cours.
[i) Au temps de la distinction entre Vofrarium et le fUcus^ Pattrlbution au premier de ces trésors se nommait publicatio : mais c'est toujours aii trésor du prince quç furent attribués les biens des condamnés.
crime, avait voulu prévenir la vengeance publique; en ce dernier cas, le fisc conservait sa proie. Les lois romaines sont pleines de semblables dispositions (1).
Les hérédités vacantes et les caduca^ sous Tempire des lois qui les constituent, sont aussi pQur le fisc une source importante d'acquisitions. Un titre, au Code, trace les règles par lesquelles il se met en possession des biens qui lui sont attribués (2).
Le fisc n'est pas une personne juridique ordinaire, c'est une personne privilégiée; nous constaterons plus loin ses nombreux privilèges.
Ledomaine patrimonial du prince, sacrum putrimo^ nium^ res dominica^ est distinct du fisc. Il n'y faut pas voir une personne morale distincte, mais bien le patrimoine d'un simple particulier. Seulement le pouvoir absolu du prince sur le trésor public, pouvoir qui n'était pas limité, comme sous notre ancienne monarchie,^ par rioaliénabilité des biens qui en faisaient partie, dut emmener entre ce trésor et le domaine privé du prince la même confunlon qui s'était produite entre Ymatium et le fiscus; bona principis, dit Cujas, autfiscalia sunt atU patrimonialiaf et fiiraque propria^ autqwuiprapria etprivataprineipis{S).
(4) PmI, Sent., 1, V, t. XII, § 4 ; Code J», li^ 4 de bonis êçrwn qui sibi^ 8 ad kgemJuliam maj(istatis<i etc.
(2) Code h^de bonis vacatitibus et incorporcUùmê.
(3) Parât. inCod. J., de officia comitis rerum privatarum.
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Suivant Gujas, cepeadant, la disUncUon entre les deux domaines a une grande importance: à la mort de chaque prince, le fisc tout entier passe à son successeur au trône, tandis que les choses composant le domaine privé sont attribuées à son héritier, suivant la loi commune des successions ab intestat ou testamenr taires (1).
Le legs fait à Tempereur n'était pas réputé caduc par le prédécès du prince qui régnait au moment du testa* ment; mais il était dû à son successeur (2). C'est là une conséquence de la confusion du fisc avec le domaine privé ; le fisc, en effet, ne meurt pas.
Il n'en était pas de même du legs fait à l'impératrice, même sous la dénomination générale d'Augusta (3) ; il n'y a pas, en efTet, dans la succession des impératrices, la continuité et l'unité qui existent à un si haut degré dans la succession des princes.
Le domaine privé de l'empereur et celui de l'impé* ratfice jouissaient au reste, dans l'ordre du droit privé,
(4) ton de ravénement d*un prince au trône, y ayail-il dévolution de ses biens au fisc? M.Laboulaye {Histoire de la propriété foncière^ p. 410) i*à soutemi; son opinion n^est pas généralement suivie : le principe de ladévolulion^ en effet, est conforme à la nature des monarchies héréditaires ; mais le principal romain n'admit jamais pleinement Thérédité (M. Serrigny, op. cit., n^ 663). Dans Topinion de M. Làboulaye, le domaine privé du prince et les droits de ses héritiers sur sa succession seraient réduits à très-peu de chose.
(5) Ilig., loi 56 de legatis —r..
(3) Dig., loi 57 de legatis -^9r.
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— Sodés mêmes privilèges que le fisc. JusUnieo, dans une constitution célèbre rappelée aux Instilutes, complète cette assimilation, en un point important qui, il est vrai, ne constitue pas précisément un privilège au profit du fisc :
« Quelle différence, dit-il, peut-^n maintenir entre deux domaines qui sont tous deux la propriété du prince (1).
CHAPITRB II
Les Tilles, cités, monicipesi etc.
Il n'entre point dans notre dessein de faire Thistoire complète du régime municipal dans Tempire ramain* Cette histoire est longue : le régime municipal commence avec les premières conquêtes de Rome : il étdt dès lors Tapplication naturelle d'une politique qui voulait asseoir sa domination sur le monde, sans pour cela le dépeupler, comme avaient fait les conquérants antiques; les derniers vestiges n'en sont abolis qu*à la fin du IX' siècle par Léon le philosophe, sous prétexte qu'ils encombrent inutilement le terrain légal, ton*
(4) Code J., loi 3 de quadriennii^proÊmpHcne; Inst., 1. Il, t.VlI,§44.
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quaminca8mmcircalegalesolumoberrantia(l)f et, durant cette longue "période, il préynte des vicissitudes diverses, inlimement liées à celles de Tempire et du Tnpnde. Aboli en Orient par un empereur, il a survécu dans une certaine mesure en Occident à la dissolution de Tempire, etnous en retrouvons des traces, vivantes encore, dans nos institutions du moyen âge : « Rome, dit M. Guizot, n'était dans son origine qu'une municipalité, une commune. Le gouvernement romain n'a été que l'ensemble des institutions qui conviennent à une
population renfermée dans les murs d'une ville Â
la chute de l'empire romain, nous retrouvons le même fait que nous avon^ reconnu dans le berceau de Rome, la prédominance du régime et de Tesprit municipal. Le monde romain est revenu à son premier état : des villes l'avaient fondé; il se dissout, des villes restent (2).»
Trois éléments sont à considérer dans cette histoire : le second seul nous intéresse directement^ et nous tenons à le dégager des deux autres, parce que les écrivains qui se sont occupés de cette matière n'eu ont pas traité séparément (3). C'est : l"" la communication graduelle du droit de cité romaine ; S"" l'indépendance a.d-
(4) Imper. Léon., Canstit.XLyL
(2) M. Guizot, Hiitoêre de la civiUsaiiofken JEttfopd,! 2* leçon.
(3) botb, De re miinicipali R otîtanorum (Leipsig, 48<M); M. Gui* zot, Essais sur Vhisioire de France^ A^ essai; Raynouard, Histoire
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ministrative des villes dans la sphère des intérêts locaux ; 2^ rattribution aux villes, dans la personne des magistrats qu'elles mettaient à leurs tètes d'une portion de la puissance publique.
1** La communication du droit de cité est à ^origine ridée principale contenue sous le nom de municipe : municipèssunt, dit Aulu-Gelle, cives romani ex municipiiSy kgibus suis etjuresuo utentes^ muneris tantum cum populo romano honorarii participes (1). Lorsque le sénat jugeait à propos de Taccorder à une ville vaincue, cette ville abdiquait toute souveraineté politique avec une partie plus ou moins grande de ses lois civiles ; ses habitants recevaient, en échange, des démembrements plus ou moins importants du droit quiritaire soit dans Tordre privé, soit dans Tordre public ; les plus favorisé^ avaient la dvitas optimo jure, c'est-à-dire le droit de suffrage : seulement le respect pour la majesté romaiqe avait fait admettre que ce droit ne pouvait être exercé qu'à
du dfûit mufHdpal; SavigAy, Histùire du drtnt tùmaitij th. U; Niebuhr, traduit par Golbéry, t. ill, p. 60 et sviv.; tf . Girandi Hiitoire du droit français au moyen âge, 1. !« ch. lil, art. 4, etc.
[h] Aul.-Gell., noct. ait. XVl, § 3. C'est une question vivement coniroyersée que celle de'savoir 6i tesmuniclpea eonservaieut leurs lois civiles : il est probable que tout dépendait dea conditions particulières faites par le traité: Au moment de la loi Julia, toutes les différences étaient effacées; la condition des populi fundi^ des peuples qui avaient voté Temploi du droit civil romain comme préliminaire k leur admission au droit de dté^ était devenue le régime commun.
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Rome, à peu près, dit tin {luteiy-y comme chez les Juifs, certains sacrifices ne pouvaient être faits ailleurs que dans le temple de Jérusalem (1). Il en était de même au reste de tout oe qui tenait au droit public, par exemple des opérations du recensement : un certain nombre de centuries renferm^iient les habitants des municipes admis au droitde suffrage : les autres figuraient dans les registres du censeur sur des tables particulières appelées tabulœ Ccmtumt du nom de la première ville qui ait obtenu, à la suite de services rendus dans une guerre, le titre et le rang de municipe. Les tables des Cérites reçurent dans la suite les noms des citoyens qui avaient encouru une indignité, et qu'une décision du magistrat, impuissante à leur enlever la qualité de citoyen, privait néanmoins du droit de suffrage (2).
En dehors des municipes, la condition des villes d'Italie, jusqu'à la fin de la guerre sociale fut diverse : il y avait les villes restées libres et alliées de Rome, sous la condition d'un traité, avec des conditions plus ou moins avantageuses, mais qui n'allaient jamais jusqu'au droit de cité (civitatês libêrœ^ fœderatœ) ; parmi elles, les villes du Latium avaient reçu les conditions les plus favorables, dont l'ensemble formait un droit particulier (jtis laHnitàtis)^ conférant, entre autres faveurs, des facilités plus grandes.d'arriver àla plénitude
(Si) Attla-Gelle, loe. cii.
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du droit de cité; il y avait les colonies, émanation du peuple romain, jouissant, comme les municipes, du plein droit de cité, sans lois et sans institutions particulières, parce qu'elles conservaient celles de la mèrepatrie ; il y avait enfin les préfectures qui différaient des colonies et des niunicipes en ce qu'elles recevaient de Rome un administrateur appelé prœ/ecfus la mission de ce magistrat était quelquefois temporaire, et, dans ce cas, après qu'elle avait pris fin, la ville reprenait son ancienne condition.
Toutes ces différences s'effacent avec les lois Jidia et Phùtia Papiria de Civitate (ans de Rome 664 et 665} ; les noms de municipes et de préfectures n'ont plus, à partir de cette époque, qu'un sens historique ; quelquesr villes les conservent encore en souvenir de leur origine (1) ; mais l'Italie entière jouit du plénum jus Quiritium. C'est au dehors delà péninsule, c'est sur l'univers romain tout entier qu'il faut porter ses regards pour y suivre un travail d'égalisation et de nivellement analogue à celui qui s'est produit en Italie (2).
Ce travail remplit le dernier siëcïe de la république,
(1) Ainsi Arpiamn, patrie de Cicéron, qui avait été nne préfectare, continoait à hp^peler prœfeeius le magistrat qu'elle élisait;' des désignations analogues s'iftaient perpétuées jusqu'au temps de Léon le philosophe. (Imper. Léon, const. nov. 47.)
(2) Le droit do cité romaine^ hi^a qu'il soit accordé; à partir de la guerre sociale, à toute l'Italie péninsulaire, n*cst pas ce qu'on entend ordinairement par jés iùUicum> Ce dernier mot, comme l'a
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et les deux premiers siècles de l'empire. Il fcut voir, dans là description de Pline l'ancien (1), la diversité de condition des villes à celle époque : peuples libres et alliés, colonies, les unes romaines avec le droit de cité, les autres latines avec le vieuii droit du Latium, sont répandues sur la surface du territoire; le droit commun est le régime provincial, c'esl-à-dire la servi* tude la plus complète, quelque chose d'analogue à la condition des anciennes préfectures-
Les provinces, depuis Auguste, 30ii|t partagées entre l'empereur et le sénat ou le peuple qui ont la propriété émiqente du sol, perçoivent le vectigal pu tribuêum et administrent, le premier par l'intermédiaire d'un k^atus .Cœ$ariSf le second par l'intermédiaire d'un pr<H consul ou d'un propréleur.
Devenus dispensateurs du droit de cHé eomme de tous les autres, les empereurs l'octroyaient successivement, tantôt à des particuliers» lantôt à des villes, tantôt à des .provinces entières. 11 n'avait plus d'impor^ tance politique ; Auguste l'avait altéré profondément en permettant aux habitants des municipes d'envoyer
trèfr-bien démontré Savigoy, a une significatian principalement territoriale; i) désigne une qualivé da sol, Taptitude à la propriété Gtfile rooiaine^ et, dans ce.sens, son imporianqe survit même à la eoostilution de Caracalla : elle ne disparaît entièrement que sous Justinien (Code }., de nudp jure QuirUitun tollendo et de usucafi&ne traneformanda)* {k) mn. Hi^tor.natur.^ lllU
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à Rome leurs suffrages cachetés^ avec les suecMseiirs d'Auguste, toute espèce de suffrages avaieut disparu* Mais dans l'ordre privé, la qualité de citoyen romain donnait encore des privilèges impprtants : Caraoalla, par sa' célèbre constitution) les étend au mmide en* tier (1). Cette mesure, qui eut pour résultat d'achever Tassinûlation avec Rome du monde conquis, fut prin-* cipalement fiscale dans l'intention de son auteur, elle eut pour but d'augmenter le produit des impôts sur leii affirancbis^ements et les testaments ; impôts qui ne se( percevaient que sur les citoyens* romains.
â"" Le second élément du régime municipal nous offre, dans son. développement, un phénomène inverse à celui, du premier; tandis, en effet, que la eon&tiMh tion des hommes libres répandus^ sur toute la surface de l'empire se nivelle, peu à peu^ dans Tégalilè civile et la servitude politique, il s'opère ce qu'on pourrait appeler, en notre langage modemei un mouvement do décentralisation adminisjxntive qui fait ressembler Tempire à une fédération de petites républiques» entre lesquelles Rome conserve sa prééminence par l'auto* rite de son droit civil et par une souveraineté politique dont la modération fut assurément l'une des causes les plus puissantes de la durée de l'empire.
(4) Dig.., Un 47 de statu hominum et Nov. 78, c. A. Jlistlnien s'est trompé, 4an8 ce dernier texte,' sur le véritable aateunde la réforme^, CD l'attribuant à Antoûin Te Jietfit. •
Googl(
Llndépendance des municîpes e^l fondée sur leur existence antérieure à la domination romaine : ils ont perdu par celle-ci leur qualité de peuple libre; mais les nies, les places, les édifices et tout ce qui com^ posait autrefois leur domaine public, leur ont été conservés à titre de patrimoine privé de la cité : les anciens corps politiques, sénat, magistrats, etci. Font été de même ât s'employent à Tadmintstration de ce patrimoine comme autrefois à celle de la chose publique : id tanium mfUatum est, dit Rotb, ut, qui olim summœrèi^ publicœ prœfuissent, nuhc, easublaia^ rem^ ut ita dicam, privatam civitatis, administrarent (1).
Ce fut là de bonne heure la condition de toutes les villes dltalie, sans en excepter même les préfectures, au témoignage de Savigny (S).
S'il y avait partout indépendance, il y avait diversité dans la constitution sur laquelle reposait cette indépendance : seules, les colonies reproduisaient d'une manière uniforme Timage de la constitution remanie dont elles étaient sorties. Ailleurs, les différences venaient d'institutions anciennes conservées
(4)Roth. op. cit. 1,7.
(2) Histoire du droit rom,^ 1. 1, eh. ii, § 1 4. Suivant Savigny, le sort infligé à Capoue, et que Tite-Live nous a fait connaître, n*est pas le droit commun des préfectures, mais une dispoation particulière ;4a d|!réreQce. entre les .préfectures et les autres villes ne consisterait pas en autre cl)0S6 qu en ç& qwi46 magisU at supérieur y serait eavoyé de tUmie au lieu d'être choisi par la ivilio elk^jndmé»
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à travers la conquête. Elles disparureat pour la plupart vers la (in de la république : du jour où régalité^ des villes au point de vue des droits dont jouissent leurs habitants est oomplétée, nous voyons intervenir des règlements généraux applicables & toutes les villes él organisant d'une manière uniforme les constitutions municipales. Le plus important de ces règlements est la loi Julia muMctpnUs^ bien différente de la loi Julia de civitate et dont un fragment important nous est parvenu dans la table d'Héraelée : on a, d'après Une lettre de Gicéron, Bxé la date de cette loi à Tan de Rome 709(1).
Comment <;e régime libre des cités fut-il étendii de ritalie au reste du monde? Ces! là un point fort obscur. Ce qui est certain d'une part, c'est qu'il n'intervint à aucune époque de la loi municipale applicable à tout l'empire» comme la loi Julia avait été applicable à toute rilalie. Il y en eut de particulières à certaines provinces comme la lex Rubria ou la lex Galliœ cisalpinœ pour la Gaule cisalpine (2). Elles furent quelquefois l'œuvre de gouverneurs, auxquels le peuple on l'empereur donnait pour mission d'organiser le régime municipal dans leur province : les tables de Malaga et
(1 ) CicéroD » ad FamU. , L VI, ép. 4 8.
[%) C'çst une qu^iion dç savoir si la loi Rttbria eïHles GàtUas cU $al^,inos%oïi i ic^p tiques : la premier est visée par la seconde, ce qoi semble établir son ant^rii^nt^S.. . :
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deSalpeait reatrent dans cette catégorie (1). Quand , nous rencontrons dans les textes les mots de lex munid" jriif kxmunioipalia^ c'est de semblables lois qu'il s'agit» ou biende la loi Julia, ou biendelois particulières émanées de la ville^lle-méme, en vertu d'un reste de pouvoir législatif (2), ce n'est jamais d'une loi générale. Ce qui est certain, d'autre part> c'est qu'à un moment donné le régime municipal embrasse tout l'empire et qu'il est organisé dans des conditions presque uniformes, c'està-dire que chaque ville, comme les colonies à Poriginè, reflète dans ses institutions les institutions de la république romaine.
Chaque ville constitue donc une univet'9itaêf ayant ses droits, ses biens, sa personnalité enfin, distincte, aussi bien que celle de la grande république^ de celle de tous les particuliers qui la composent ; le soin des affaires de cette universiias entretient dans char que ville un foyer de vie publique et d'activité : activité toute locale, toute administrative, mais Jouissant dans sa sphère d'oine indépendance presque absolue. Dès le temps de Cicéron, cette vie se développaità côté de la grande vie publique concentrée à Rome : chacun a deux patries, disait* il, sa patrie de naissance, et celle
(4) M. Giraud; les Tables de Malagaelde Salpensa. Paris, 4856.
'{%) Dif . lois % de albo scribmdo^ 24, § 7 ac? municipalem^ 4, g 2, 3 , § I, 48, § Sl7 de muneribus, 3, 6 princ. qucd cujuscwpque^ eic. *
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OÙ il exerce ses droits politiques (1). Quand On n'exerce plus de droits politiques nulle pari, par suite de la ' transformation du gouvernement> les citoyens repor- . tent dur leur ville natale l'intérêt qu'il prenaient autrefois aux affaires générales; ils cherchent, dit Rotb, dans la bonne administration de leurs petites républiques une consolation à la perte de la grande (2). Le patriotisme se disperse et s& localise en quelque sorte; cette dispersion produit ses effets jusque dans la langue juridique. Tous ces mots qui rappelaient jadis la majesté unique et incommunicable du peuple romain, respublica^ civitoa^ sont tombés dans le domaine commun et devenus la désignation indifférente de toute assemblée d'hommes contenue dans les murailles d'une ville (9); la civitaB0u]9L qualité de citoyen de telle ville de province, comme Alexandrie, est plus précieuse et pluii difficile à obtenir que h'dvitas romana (4)1
Les empereurs ne contribuent pas peu à ce. développement des libertés locales : « Je tiens pour certain, dit Mé Giraud, d'après les documents les plus
W Cïc.^ de Leg. LU, ch, i.
(2) Religipsa adminûtratûme rerum publicarum solatiumamissœ reipublicœ bene principes prœbent (Reth., op. cit. i, 8).
' (3) Dig., lois 1, § -1,2 quod cujuscunque universitalis ; Code J. loi 4 de debitoribus civitatum, de administratione rerum publicarum de sertnê reipublicœ manumiltendis, eie. Dig., lois 6, § 4 de divisione rerum^ 6, 8 quod cujuscunque^ etc.
(4)Plin. iun.,ep.l. X,24,22.
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incontestables, que la polilique d*Aiiguste avait pris soin de disperser en privilèges municipaux la liberté concentrée jadis dans les murs de Rome, liberté si op^pressive pour les provinces, qu'elles applaudirent avec enthousiasme à Tenlreprise de César. Auguste dissémina ainsi respriid*indépendance dont le foyer embrasait si squvenl naguère la capitale. H rejeta dans les municipes el sur les questions ^l'administration communale l'activité politique, la turbulence de l'aristocratie romaine (1). » Celte conduite fui imitée des succesr seurs d'Auguste pendant quelque temps. Mais les libertés locales, quelque grandes, quelque précieuses qu'elles fussent, manquaient de ce qui en est l'appui indispensable, des libertés politiques; aussi le despotisme croissant du pouvoir central fut-il emmené, par sa pente naturelle, à peser de tout son poids sur les villes, pour en tirer ce qui était nécessaire au maintien de sa puissance. C'est à peu près vers l'époque de Septime-Sévère, c'est-à-dire au moment où le gouvernement devient tout à fait militaire, qu'on peut faire commencer le déclin du régime municipal; il présage le déclin et la décadence générale : perversis municipiorum rébus perversum imperium (2).
Le mot de munieipium,k l'époque classique* a le même
(4) Tables de Malaga et de Salpeosa, première lettre à H. tabou* Iaye,p. 24(i*éd.).
(2)Roib.,op. cit. 1, 40.
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sens que les mots de civiias ou de reapublica. II en est de même du mot munkipes^ plus fréquemment employé dans les textes. Il désigne la généralité des habitants, considérée comme le sujet des droits qui appartiennent à la ville : c'est ut universitas que les habitants sont sujets de ces droits, et ils ne sont point du tout, à regard des propriétés de la ville (s'il s'agit d'un droit de propriété), dans la position de cppropriétaires ordinaires :• c'est le principe universUas diHat a èiftgulis. Où a changé du root mimicipes jusqu'à son étymologie pour raccommoder à son nouveau sens : proprie quidem, dit un texte, municipes appel* lantur muneris participes recepti in civiiatem ut munera nobiscum faeerent; aed nunc abusive municipes dicimus^ suœ cujusque citntatis dves ; ut puta Campanos^ Puteola- "nos (1). C'était autrefois l'admission aux tnunera populi romani f c'est maintenant la participation au munera cujusque civitatis qui est le fond de l'idée municipale : aussi quelquefois le mot de municipes apparaît-il comme désignant les seuls décurîood , les citoyens actifs de chaque cité» à l'exclusion du reste des habitants (2).
Sous ces divers noms, et quelquefois sous ceux de respublica dmtatiSy respublica munioipii^ la cité, la ville nous apparaît dans les recueils de droite comme le type
(4) Dig., loi 4 ud municip(dem.
(2) Gothofr. paraL, in Cod. Th.^ XII, 4, et Savigny, Histoire^ ch. 11, par. 7.
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des universitaies en personnes juridiques sasceptibles d'acquérir et d'exercer, comme les particuliers, des droits sur les biens.
La plupart des villes étant plus anciennes queTËtat lui-même, l'acte du pouvoir souverain, que nous avons dit être nécessaire pour donner naissance à une personne juridique, n'intervient pas ici d'une manière fornielle. On peut le voir néanmoins pour les colonies* dans la coloniœ reduetio, pour les municîpes-proprement dits, dans le fœdus, la kœ^ forma provindœf ou autre acte politique qui, réglant les conditions de leur union aveo le peuple romain, limite leur indépendance et la recon* natt par là même.
La cité est au premier degré une universitas ùrdinata. Son organisation, dans laquelle elle puise le moyen d'accomplir les divers actes de la vie civile, présente, à peu de chose près, avons-nous dit, l'image de la république romaine. Elle repose, essentiellement dans une assemblée nommée curie (curta) et quelquefois orclo(l), senatHs ; ce mot est le plus ancien de tous ; il figure dans la table d'Héraolée. Quelques auteurs ont vu dans le sénat un corps particulier, corps aristocratique et patricien, qui aurait siégé dans chaque ville en dehors et au-dessus de la curie. Cette opinion est généralement repoussée : peut-être cependant le
(4) Dig., dedecreiis ab ordine faciendis^ et la loi *1^%% de dècnr rianibus.
sénat a-Ml existé dans quelques villes, dans les plus importantes; peut-être a-t-il existé dans toutes à l'oririgine, et puis disparu par suite de Textinction des familles patriciennes : mais c'est en général de la curie qu'il est question sous le nom de senatus^ à moins qu*il ne s'agisse des sénats de Rome et de Constantinople. C'est évidemment de ces derniers que parlent les empereurs dans les textes où ils se plaignent que, pour échapper aux charges municipales, les curiales se réfugient dans la dignité sénatoriale (1).
Les curiales sont les membres de la curie, appelés encore decuriones ; on a cherché l'origine de ce dernier mot dans cette circonstance qu'à l'origine, lorsqu'on fondait une colonie, le dixième des colons était choisi pour composer un conseil de gouvernement (2). On dit quelque part, des curiales, qu'ils sont les nerfe et les entrailles nervos ac viscera^ de la chose publique (3). Cela est vrai, non-seulement de la chose publique municipale, mais encore de l'État qui, trouvant là curie organisée dans toutes les villes, fait peser sur ses membres les charges de l'empire, devenues chaque jour plus lourdes. Les curiales sont chargés, et responsables sur leurs biens, de la perception des impôts
(4) Raynonard, Histmre du dr, ^ihinic,^ t. I,p. SO et snîv.; M, Serrigny, op. cit., n** 232.
(2) Dig., loi 239 de verborum signifteatione.
(3) Nov. Majoriani imper, [in append, Cod. Th.).
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publics ; de là des précautions iaouïes pour les emp6cher de fuir la curie ou même d'aliéner leurs biens. . La curie se recrutait principalement par Thérédité» subsidiairemenl par la volonté libre de ceux qui s'y faisaient agréger ou par le choix que laisaient les décurions en fonctions dans certaines catégories d'habitants (t). Quand elle fut devenue odieuse» Texemption en était considérée comme un privilège, et, plus les concessions de ce privilège devenaient nombreuses, plus la charge retombait lourde sur ceux qui n'étaient pas exempts. Cette hitte entre la puissance impériale et les curiales remplit les demfers siècles de Pempire : elle est un des plus tristes spectacles que présente rhistoire, et n'aboutit à rien moins qu'à ce que M. Guiro| ne craint pas d'appeler l'anéantissement de la classe moyenne dans le monde romain.
En dehors de k curie, nous trouvons dans chaque ville, comme pouvoirs constitutifs de la cité, le peuple et les magistrats.
Le peuple est composé de tous les citoyens ayant le fmoriginis ou le jus incolatus. Les incolŒf par opposition aux municipes d'origine, sont ceux qui ont établi leur domicile dans la ville (2). On peut être incola de plusieurs villes et obligé par là de contribuer aux charges municipales dans les unes et les autres ; mais on ne
(1) Code Th. et Code J. dé dêcwionibus.
(2) Dig., loi 239, %%da verborum significalicne.
Googl(
peut prétendre aux honneurs que dans une. Au peuple appartenait primitivement Vélection des magistrats : plus tard, comme à Rome, mais pins lard qu*à Rome et par une révolution graduelle, le pouvoir électif passa du peuple à la curie : cette révolution n'était pas encore accomplie au temps de Domitien, caries tables de Malaga et de Salpensa, qui sont de Tépoque de ce prince, règlent la tenue des comices populaires. Vers la fin de l'empire» le peuple n'intervient guère plus dans les affaires de la cité : cependant, lorsque est créée la nouvelle magistrature àesdefensores civitatum^ c'est à l'assemblée entière des habitants qu'est remis le soin de sa nomination (1). Une décision, non pas ^u peuple entier, mais des principaux propriétaires, des possessores^ est en outre nécessaire ))Our raliénation des biens de la cité (2), et dans quelques autres circonstances, par exemple pour la fixation du nombre des médecins, pour l'envoi d'une ambassade À l'empereur, elc. (3).
Nommés par la curie dans les derniers temps, et, à toute époque, prisdansson sein, les magistrats municipaux en sont les ministres, plutôt qu'un pouvoir exé-
(4) Code J. lois 2 de defensotibus civitalumi 49 ie episcopali audienUa.
(2) Gode J., loi 3 de vendendU rébus civitatum,
(3) Dig., loi 4 de decrelù ab ordine faeiendis; Cod. J., Ici laditegationibus.
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cutif distinct, analogue à celui que nous trouvons dans la constitution de nos municipalités ou de nos nations modernes. Ils sont nombreux et ont des fonctions diverses : il y a des duumvirs ou des quatuorvirs ; ce sont eux que les textes désignent sous le nom de magistra-* tus municipales ou simplement de magistratus (i); des quinquennales (2) ; un principalis ou des principales qui ne sont probablement que les premiers inscrits sur Valbum de la curie : cette primauté d*incription leur confère certaines fonctions analogues h celles des premiers inscrits sur le tableau de nos conseils munici* paux (3). Le curator ou les curaiores sont peut-être au point de vue qui nous occupe les magistrats les plus importants, parce que dans leurs attributions rentrent à peu près tous les actes d'administration des biens de la ville. Les defensores sont créés beaucoup plus tard : leur rôle est principalement administratif ou judiciaire : Ils ne pouvaient pas, à Torigine, être pris dans la curie. Un trait particulier aux magistratures municipales
(4 ) Pig., lois 4 3, 26 ad municipalem : le nom de daumvirs se troave cependant au Digeste (lois 4 princ. de albo scribendo^ 7, § SI (fa decuriùnihus) ; mais on le rencontre surtout au Code Théodosien. . (2) Gothofr., adl.^de mêdicis an Gode Théod. ; Savîgny, Histoire du dr.r., ch. ii, §45.
(3) H. Serrigny, op. cit. n^ 258, et suiv. Diaprés Sayigny {Histoire^ ch« II) les principales auraient exercé une magistrature spéciale, exclusiTe du duumvirat et qui en tenait lieu dans les villes n'ayant pas le jus italicum. Nous verrons plus loin à quel système historique se rattache cette hypothèse.
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romaines^ c'est la responsabilité des magistrats avee les garanties sérieuses dont on l'entoure : à leur entrée en fonctions ils doivent donner caution pour la bonne administration de la chose publique, rempuhlicam sal-' vam fore; à leur sortie de charge, ils ont le droit de désigner leurs successeurs, etcette désignation, simple nomination bien distincte de la creatioy mais qui, dans la pratique, était presque toujours suivie, les rend responsables de la gestion de leurs successeurs au même titre que de la leur propre ; les pères eux-mêmes sont responsables de la gestion de leurs enfants, toutes les fois qu'ils ont consenti, expressément ou tacitement, h ce que^ces enfants l'acceptassent, et encore qu'ils soient restés étrangers aux actes particuliers d'administration (1).
Au-dessus du peuple, de la curie et des magistrats, il faut, pour compléter cette idée générale de l'organisation des villes dans l'empire romain, ne pas négliger la tutelle administrative. Cette tutelle est exercée pai' l'empereur ou par ses représentants, les magistrats provinciaux: ils cassent les décrets des curies tanquam ambitiosa (2); ils s'ingèrent d'une façon ou d'une autre
(I) Dig., lois % § 5, 47, § 46 ad municipaUmy 4 princ. de magUtraHbus convenimidU , S, 4 4 , § 4 , 4 2 et seq. (id municipaLem^ 6, § ^9 '^9 § 3 de decurionibu$ ; Code J. de periculo nominatùrum.
(î) Dig., loi 4 de decretis ab ardine faciendis; Code J., loi idedeereUs decurUmum.
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dans les affaires des cilés(l). Celle immixUon étail quelquefois sollicitée par les villes elles-mêmes ; c*eslaiDsi qull nous est parlé dans la table de Salpensa de cités choisissanirempereur pourleurduumvir. Ailleurs, dans la correspondance de Pline avec Trajan* nous voyons que les habitants d'Âpamée jouissaient du privilège de ne soumettre les comptes de leur ville à la vériticalion d*aucun gouverneur et que néanmoins ils demandent à Pline de vouloir bien faire cette vérification: Tempereur, consulté» décide qu*il faut répondre au bon vouloir des babitants, tout en réservant leurs droits pour l'avenir : remuneranda est igitur probitas eorum, uljam nunc sciant hoc quod inspecturus es, ex mea voluntatef salvis quœ habent privilegiis esse facturum (2). G*est la belle époque du régime municipal : plus tard les empereurs ont agi avec moins de réserve, et de là, pour une grande part, la décadence de ce régime.
Nous verrons plus en détail, en traitant des divers droits accessibles aux personnes juridiques et de la manière dont elles les exercent, le rôle que joue la cité ut universitas : le plus souvent elle est considérée comme une personne individuelle ; mais, sous beaucoup de rapports, elle est, comme le fisc une personne privilégiée.
(4) Dig., lois 1, § 2, 3, 4 (juando appellandum «î2, 7 de officia proconsulis^ 3, § 45 demuneribus^ ^i § ^ deoperibUs publias^ eic. (2) Plin., ép. l. X, 56, 57.
Les biens dont elle est ou peut être propriétaire sont de deux sortes. Les uns, comme les rues, les places publiques, les théâtres, les stades, sont, par leur destination, affectés à Tusage de tous, même des étrangers qui sont de passage dans la vilJe; c'est en quelque sorte le domaine public de la cité et, bien qu*on le dislingue avec soin des choses véritablement publiques, t^'eslà-dire composant le domaine du peuple romain (1), le droit de propriété que conserve Vuniversitas s'efface dans une certaine mesure devant l'usage commun. Elles entrent dans le patrimoine de la ville par les moyens du droit commun: elles en sortent de même; mais tant qu'elles y restent, elles sont soustraites au commerce et protégées par des moyens de police, quelquefois même par l'intervention de l'idée religieuse; ainsi les mur railles et les portes des villes sont res sanctœ comme les murailles et les portes de Rome (â).
Bien différents sont les biens composant la seconde catégorie. Ceux-ci sont proprement le domaine patrimonial, hresprivata de la cité : cen'est pas seulemenlà l'occasion de leur acquisition ou deleur aliénation, mais encore pour satisfaire aux nécessités quotidiennes de
(1) Dig., loi 16 dé verborum significati&ne, Voircependanl k loi 47 princ. du même titre el la loi 5 de operibm pubHds^ où le mot de public est appliqué formellement aux biens des villes.
(2) Dig., \m2^^ne qtûd in loco sacro^ Hy^ide divimne re^
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tour ftd&iiDîstffatio&, que la ville oontraote, s'oblige ou oblige les autres envers elles, iuteute ou soutient des «ctionSé A la différence des premiers qui, eu général, ne sont pas susceptibles de produire des fruits, ils sont eidtivés en vue des revenus qu'ils donnent : ces revenus sont même employés à entretenir les biens de la première catégorie (1), et, à la belle époque de Tempire, ils oomposent, avec les dons volontaires des particuliers, des ressources suffisantes pour la ville, sans qu'il soHàpeine besoin de lever des contributions sur les babîtantk U ne paraît pas qu'il y ait eu jamais d'impôt direct municipal : il y avait seulement des oo^ trois ou autres taxes indirectes que les empereurs au-torisaient et dont la perception était donnée à ferme & des publiêonù A la fin de l'empire, un tiers seulement des ressources produites par ces taxes profitait aux villes, le reste était la proie du fisc (2).
Les rei agrariœsoripiores nous signalent la présence, dans le patrimoine des villes, d'une elasse particulière de biens portant le nom de communia, eomr ftttinalta, eompacuùf et dont la jouissance est abandoDnée à tous les habitants. C'est là Forigine de nos biens communaux ; elle parait remonter aux colonies militaires des Romains. Lorsqu'une colonie de ce genre était fondée, les colons se partageaient la plus
(4) Code J., loi 3 de divermprœdtis urbards.
(9) Code Jm lois 40, 43 de vectigalibus ; Roth., op. cit. I', 40i
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grande partie du soU et les portîoo», aiooiiDdividueUèment attribuées, senomniaieiitmfc^eciDa; une portion restai! livrée h la jouissance commune ; elle composait le domaine dont nous parlons. Des colonies miUlaires, l'institution se répandit dans les Autres colonies et dans les autres dtés (1)«
S' Nous avons dit qu'il y avait un troisième éMment dans le régime munieipal fomain; il consiste dans Tattribution d'une partie de la puissance publique et principalement de la juridiction civile aux magistrats municipaux que nommait le peuple ou la curie. Cette juridiction est ttè^^ancienne; la force des choses et la nécessité d'an pouvoir judiciaire, mis à la portée des justiciables sur tous les points du territoire, devaient la développer naturellement, là surtout où Ton ne professait pas peur le cumul des fonciiens administratives et judiciaires la même répugnance que de nos jours. Suivant Roth, elle n'existait pas sous la république : de bonis municifriorum^ ûïtri\ en parlant des municlpes à cette époque, decemendi statuendique satU ampla fuit magistratibus senatoribusque qui decurianes ix>cabantur, jurisdictio eœigtui eipene nulla; et plus loin, parlant des améliorations apportées par Trajan au régime muni*cipal : his alque ialibus effectum eêi ut non privaH tantum hominis personarriy sed etiam reipublicœ haberent civitateSé
[Vf Rei agrariœ scriptoresy collection publiée par M. Giraud; M. Serrigny,* op. cit. n» 694 . •
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Suivant Savigny, du cootraire, la juridiction des magistrats municipaux aurait existé de tout lemps dans les villes d'Italie, et même, illimitée à Torigine, elle n'aurait été restreinte qu'assez tard, après la réunion de la Gaule cisalpine. Mais, en revanche, Savigny cherche à prouver qu'elle fut particulière à l'Italie et aux villes de province qui avaient la jouissance duju^ italicum; ailleurs, suivant lui, les villes n'eurent, avant l'institu* tion des defensores, que des magistrats purement administratifs. Cette opinion est généralement abandonnée; il partit difficile, en effet, malgré la simplicité qu'apportait à la ]uridi(5tion le dédoublement si connu des fonctions du magistrat et du jtiekr, qu'un gouverneur de province, se transportant périodiquement sur tous les points de son territoire pour y tenir des espèces d'assises, ait suffit pendant si longtemps à Tadminis* tration de la jusUce de premier ressort (1).
On ne sait pas au juste où s'arrêtait la compétence des magistrats municipaux; pour certaines matières la limite est fixée dans la lex Galliœ cisalpinœ; mais cellelà n'était pas applicable hors de la Gaule. Une limite existait partout cependant (2). Toujours aussi les
(4) Rotb., op. cit., I, 7, 9; Savigny, Histoire du dr. r., cli. n, §§40, 44, 47, etc. -^ Voir, dans Topinion de Savigny, M. Bonjean [Trailé des actionsy § 51); en sens contraire, MM. Serrigny (op. cit., n<> 253), Giraud (Dr, fr. au moyen âge) ^ Ortolan, de Vairoger (à son cours), etc.
(2) Dig., loi 28 ad municipaUm; Paul Sent,, 1. V« t. V, Â, § 4 .
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dicisioDS des magistrats municipaux furent susceptibles d*appel (1).
Ils n'avaient, en général , aucune des attributions de la puissance souveraine» de celles quœ sunt magis imperit quant jurisdictionis : par exemple, le droit d'accorder une restitutio in integrum^ d'envoyer en possession de biens, de faire donner la caution damni infectif etc. (2). Ils eurent cependant une juridiction criminelle, très-limitée, exercée surtout par les defen^ sores (3). Plusieurs actes de juridiction gracieuse, nomination des tuteurs, adoptions* affranchissements, insinuation des donations, etc., s'accomplissaient aussi devant les magistrats municipaux ou devant la curie (4). Ces diverses attributions sont étrangères à la personnalité juridique des villes; mais elles ont joué un grand rôle dans leur histoire, et l'organisation municipale, dont nous avons essayé de faire connaître les traits généraux, les a en vue tout autant que l'administration proprement dite de la ville.
(4) Dig., de appeUaHonibus^ quando appellandum sit^ etc.
(2) Dig,« lois 26, § 4 ad municipaUmy 4 de jurisâicHane.
(3) Dig., loi 42 dejurisdictione; Code J., lois Qeil de defensori-' bus civitatum.
(4) Dig., lois 4, §6 de magiétratibus conveniundiSy 3 de iui^ibus et curatoribus^ 46, § 6 de administrations etpericulo lutarum^ i9 de tutoribus datisy 4 de adoptianibus ; Cod. J., lois 30 d^ episcopoli audientia^ 4 de adoptionibus ; Paul, sent., 1. U, t. XXV, § Si.
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— Suchapitre ni
Curies.
La curie, ou le sénat de chaque ville, représente, en général , la personnalité juridique de la ville ; mais elle constitue elle-même une personne civile, distincte de tous les membres qui la composent et distincte de la ville elle-même. Cette personnalité est reconnue dans plusieurs textes (1). Le droit par lequel elle s^affirme le plus énergiquemenl est celui en vertu duquel la curie recueille rhérîtage de ses membres morts sans testament et sans héritiers directs (2). Les biens acquis à la curie par cette voie ou par toute autre sont employés au soutien des charges municipales et des obligations envers le fisc; les curiales ne sont tenues personnellement qu'après épuisement du patrimoine commun.
(4) Loi 7 quôd cujuscunque universitatis. Quelquefois la curie est prise comme personDifiant la ville elle-même (loi 3 du même titre), et il faut bien distinguer ces cas de ceux où une personnalité propre lui est attribuée.
(^Code J., loi 4 de herediuuibus decurionum.
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CHAPITRE IV Communautés villageoises
Y a-t-il, en dehors des municipes, ou des villes proprement dites, des centres d*habitalion doués d'une autonomie municipale et d'une certaine vie publique? Quelle est, en d'autres termes, dans l'empire romain, la condition des villages ou vid? Cette question est fort obscure. Plusieurs textes nous présentent les villages comme agrégés aux villes les plus voisines, dont ils forment le territoire (1) : la division municipale embrasserait alors le pays tout entier, et la cité, le municipe serait une circonscription administrative comme notre commune moderne, beau- / coup plus étendue seulement, puisque l'Église chrétienne l'adopta comme circonscription diocésaine, de même qu'elle adopta la division provinciale de l'empire pour ses provinces à elle, ayant à leur tête un archevêque (3). D'autre part, l'exiateDce de la curie
(4) Dîg.<. lois 37, 30 ad inunicipalem^%39^ § tdeverbarum signtficatione; Gode J., loi 3 de naturalibus liberis.
(8) Daas la langue du moyen Age, le mot de eivita^ est denrenu synonyme de ville épiscopale et s'emploie par opposition à oppidum^ qui peut désigner une ville tout aussi imporiante, mais où ne réside pasd*ôv6qtie (Ducange, Glo$$ar. med&tmf. latin, ^v Civika, Oppi-dum).
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dans les vici nous est attestée par des autorités considérables. Il parait impossible de nier qu'elle n'ait existé, sinon dans tous, au moins dans quelques-uns d'entre eux, dans les melrocomiœ^ sortes de métropoles villageoises, qui centralisaient dans leur enceinte l'administration des villages voisins. Les villages et les villes auraient alors différé en ceci principalement, que la justice se rendait dans ces dernières par des magistrats du choix de la ville , ces mêmes magistrats se transportant périodiquement dans les divers villages compris sur le territoire municipal pour y tenir des espèces d'assises. Certains villages nous apparaissent comme n'ayant pas de magistrats proprement dits, mais ayant un defensor (1).
Quelle que soit la vérité sur ce point, la personnalité juridique des vici, en ce qui touche la capacité de recevoir des legs et celle de plaider, est formellement reconnue par les textes (2). Chacun d'eux forme donc, au point de vue du droit privé, une respubUca, une
(1) Voir, sur cette matière, Godefroi (ad Cod. Th. de decurionibus et de patrociniis vicarum) , divers textes da Code Théodosien, et le lexie, si souvent cité, de Salvien : Quœ enim sunt^ non modo urbes^ sed eiiam municipia atque vici^ ubi non quoi curiales fuerint, tôt tyranni sint (de gubernatione Dei, t. 4). L'oppositon que semble établir ce texte entre les urbes et les municipia montre qu'il ne doit pas être entendu avec rigueur : ce qu'il dit des vici peut être expliqué comme s'appliquant exclusivement aux meirocomiœ.
(2) Dig., loi 73, § 4 <ie Ugaiis 4° ; Code J., loi 2 de jurejurando propter cal.
universitas. Le mot de respublica paraît cependant quelquefois réservé aux villes ayant une existence politique, une jurisdiciio^ une justice rendue au nom de la cité. C'est dans ce sens que Festus, parlant des vici, s'exprime ainsi : ex vicis partem habent rempublicanif et jus didiur^ partim nihil eornm (1). Le vicus est une universitas plus ou moins ordinata^ suivant qu'il est doué d'une organisation municipale plus ou moins complète : lorsqu'il n'a pas cette organisation, c'est dans celle de la ville à laquelle il est rattaché par les liens du territoire, ou dans les règles géaérales sur le fonctionnement des personnes juridiques qu'il puise les]moyens d'accomplir les divers actes de la vie civile. Nous ferons connaître plus loin ces règles.
En dehors des tnci, certaines agglomérations d'habitants portent le nom de fora^ conciliabulaj castella. Il n'en est pas question dans le recueil de Justinien, mais dans la table d'Héraclée et dans les Sentences de Paul (2). Il parait qu il faut voir dans ces mots quelque chose de supérieur aux simples vici^ quoique inférieur aux civitates : ils sont doués d'éléments plus ou moins importants de la vie municipale : incontestablement, ils ont une personnalité propre et la capacité d'acquérir.
(h) Fesius, y'' Viei.
(2) Paul., Sent., IV, 6, § 2.
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CHAPITRE V
Provinces.
Savîgny atteste» d'après un teinte du code théodosien, que les provinces, dans les derniers temps de Kerapire romain, furent quelquefois considérées comme personnes juridiques. Cette personnalité a joué un rôle peu considérable: la province est surtout une cir« conscription administrative et judiciaire, analogue à nos arrondissements, ou mieux, à nos ressorts de cours impériales : elle n'a pas ce qui constitue éminemment la personnalité de nos départements, des revenus réguliers et spéciaux, et des charges spéciales auxquelles ces revenus doivent faire face (1).
Nous ne croyons pas qu'en dehors de l'État ou du fisc, des provinces^ des cités, des agglomérations villa* geoises inférieures aux cités, et des curies de chaque cité ou de chaque village il faille reconnaître à aucune unité politique le caractère de personnalité. Ainsi ce caractère n'appartient, ni aux centuries, ni aux tribus, ces divisions, si importantes pourtant, du peuple romain ; il n'appartient pas davantage aux légions dont se compose l'armée (2).
(0 Cod. Théod., 1. II, t. 42; Savigny, Traité de dr. r., ch. ii, § 87. (2) Savigny, ch. ii, § 85, noie /*. La raison de douter se puise : pour
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Les personnes jaridiques dont il nous reste à parler sont ou des associations privées bu des fondations, présentant ce caractère commun qu^elles sont un libre produit de l'activité individuelle: nous verrons cependant que la puissance publique s^est ingérée dans la constitution et le fonctionnement de plusieurs d'entre elles ief en a fait à un certain degré ses instruments.
CHAPITRE VI
Éta)>li8ftem6nt8 religieux et de bieafoisancei
Le culte religieux a de tout temps ses exigences matérielles : la construction et les réparations du temple, les frais des sacrifices, rentretien des^ministres, l'assistance mutuelle dont la communauté des croyances fait naître le besoin entre les fidèles ou que prescrit la religion elle-même. Pour satisfaire à ces divers besoinsi
ies tribus du peuple romain dans un texte de Suétone (Aug.^ § 81], dans lequel il est question d'un legs fait au peuple romain et à chaque tribu : Legavit populo romano quadringenties ^ tribubus tricies quinquies : pour les légions dans la loi 2 de hereditatibus de^ curionum au Code, qui leur attribue la succession des soldats morts sans testament et sans héritier^. Mais, dans Tun et dans Tautre cas, il s'agit de distributions individuelles aux membres de la tribu ou de la iéigion : il n*y a pas de personnalité juridique destinée à survivre à ces distributions.
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ube personnaiitë joridique, perpétuelle comme eux, distincte de celle de' tous les sectateurs d*un même culte, est iudispensable* Mais elle peut être constituée de d^érentes manières : on peut l'emprunter à Tune quelconque des unités politiques, municipale, provinciale, centrale, qui représentent la puissance publique ; propre et distincte, comme elle tend toujours à le devenir par la plus légitime des aspirations, elle peut être plus ou moins centralisée, plus ou moins localisée au contraire et dispersée entre les différentes unités religieuses, paroissiale, diocésaine, métropolitaine, nationale, catholique ou universelle que renferme en son sein un grand culte; ces différentes idées peuvent en outre être combinées entre elles de diverses manières.
Voici comment les Romains paraissent avoir résolu la question: leurs principes n'ont pas sensiblement changé dans la grande révolution du iv* siècle :
!• Les res sacrœ, c'esl-à-dire les temples, les statues, les vases, et autres objets servant immédiatement aux sacrifices, sont réputés n'être la propriété de personne, res nullius: la consécration qui en est faite par l'autorité compétente les fait passer en quelque sorte dans le domaine de la divinité {divinum jus), et les soustrait au commerce des hommes (1). Elles ne peuvent être ni
(4) Inst., 1. Il, t. I, § 7; Gai, comm. H, § 9; Dig., loi 4 de divisiane rerum.
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vendues, ni aUénées» sauf en certains cas extraordinaires (1), ni usucapées. Le préteur exerce sur elles une protection spéciale au moyen d'interdits populaires qui autorisent toute personne à agir contre leurs violateurs : son pouvoir en cette matière peut être comparé à celui qu'il exerce sur les choses communes (res cornmunes)y comme l'eau de la mer, ses rivages, choses dont l'usage est accordé à tout le monde, mais sous la réserve des lois de police qui peuvent le régler (2).
Dans le paganisme, l'appropriation au domaine de la divinité ne pouvait pas avoir lieu sans l'intervention du peuple ou du sénat romain. Gela ne s'entendait que des res sacrœ proprement dites, car chacun pouvait, en inhumant un mort dans le terrain dont il avait la propriété, le rendre religieux, en faire par conséquent une res divinijuris d'une certaine catégorie. Le sol provincial n'était pas susceptible d'une consécration complète : cela résulte d'un texte de Gaïus et d'une réponse de Trajan à Pline décidant qu'on peut, sans crainte de
(4) Code J., loi 21 de sacrosanctis ecclesiis^ et Nov. 120, ch. x. Au premier rang des choses placées hors du commerce par leur consécration et qu'il est interdit de vendre sont les reliques des martyrs et des saints : nenio martyres distrahaL nemo merceiury dit une constitution d'Honorius et Théodose au Code (loi 3 de sacrosanclû ecclesiis).
(2} Dîg., loi 4 ne quid in loco sacrp fiât, — Hoc interdictum videtur esse populare^ dit Potbier [ad Pand. h. tit.).
profanation» déplacer un temple de Cybèle qui se trouve
Nicée (1).
Sous le christianisme, le pouvoir législatif n'intervient plus nécessairement dans la consécration : il suffit des cérémonies chrétiennes accomplies par le pontife suivant les rites voulus (2).
S* En dehors des édifices et des objets directement consacrés au culte, il est certain que les collèges de prêtres, ceux de vestales, les temples eux-mêmes, considérés comme personnes morales distinctes et personnifiés, le plus souvent, sous le nom du dieu en rhonneur duquel ils étaient construits, ont eu, dès IV rîgine, la capacité d'être propriétaires, Ulpien, dans un texte de ses règles, parait bien ne reconnaître la personnalité que d'un petit nombre de dieux : Jupitet Tarpeïen, à Rome; Mars, dans les Gaules; Diane, à Éphèse (3). Mais il s'agit là d'une matière spéciale, de la capacité d'être institué héritier : les dieux, comme toutes les personnes incertaines, comme les villes pendant très-longtemps, n'eurent pas cette capacité, et il fallut une disposition spéciale d'un sénatus-consulte ou d'une constitution pour la leur donner. Des textes nous montrent les temples comme ayant des
(4) Plin., ep.. 1. X, 58, 59; Gai, comm. II, §§ 4, 5, 6 et 7 ; Dig., loi 6, § 3, et § 4 de dimsione rerum,
(2) Insl.. 1. II, 1. 1, § 8.
(3) Ulp., reg. XXII, § 6. '
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affranehis et par conséquent comme ayant eu des esclaves. D'autres traitent de Texploitation des biens ies temples. Enfin les constitutions des empereurs chrétiens» qui confisquent ces biens ou en disposent à leur gré, attestent leur existence de* la manière la plus évidente (!)•
Le sujet de la propriété était le temple ou le collège des prêtres qui le desservaient: un legs qui lui était fait produisait son effet, sans qu'il dût être tenu compte des chaugements survenus dans le personnel de ce collège entre le testament et la mort, parce que le temple est perpétuel. Les collèges de prêtres pou-^ valent se former librement, la loi ayant excepté formellement les associations religieuses de celles auxquelles l'autorisation était nécessaire pour exister légalement. Néanmoins la loi retirait sa faveur lorsque l'association, religieuse en apparence, avait pour but ep réalité d'éluder la prohibition portée contre les collegia ilUeita (3).
(4) Dig., loi 20, %^ de annuis Ugatis; Code L^de diversis prœdiis urbanis et rusticis templorum et civitatum^ et de locatione prœdiorum civilium vel fiscalium $ive templorum, — Virginum quoque et sacerdolum quidam agri vectigalibus redditi sunt et Locati [ (lyginus). Code Th., de jure fisci^ de locatione fundorum^ de paganis^ etc.; Savigny, Traité de dr. r., ch. il, §§ 88, 444 ; M. Serrîgny, op. cit.,
(2) Dig., loi 4, § 4 de collegiis et corporibus. Il est question dans celte loi d'un sénatus-consuUe prohibant les cotlegia : ce sénatusconsulte est du temps d'Auguste.
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L'Eglise chrétienne, durant les premiers siècles de Tempire, était un colkgium illidlum, outre qu'en sa qualité de personne incertaine elle n'avait pas la capacité de recevoir des libéralités. On peut croire cependant qu'elle profita de l'importante loi 30 de rébus dubiis dont nous parlons plus loin et put, par ce moyen, réunir des richesses qui apparurent plus tard au grand jour, lorsque la liberté lui fut donnée.
Celte liberté date de Tan 321 ; une constitution de Constantin, insérée au Code (1), permet de faire en fa* veur du sanciissimum caûiolicum venerabiUque concilium toute espèce de dispositions. Il ne faut pas conclure de ces expressions que c'est à l'Église catholique en corps que la capacité de recevoir et la personnalité civile sont accordées. Le principe de l'individualisation des fondations religieuses au profit d'une église locale déterminée est au contraire formellement reconnu, et une constitution de Justinien de l'an 530, interprétant la volonté du testateur pour les cas où il se serait exprimé en termes ambigus, par exemple en instituant héritier Jésus-Christ, ou un archange, ou un martyr, décide» d'après la qualité et le nombre des églises existantes dans son lieu natal, d'après la dévotion que le testateur manifestait pendant sa vie pour tel ou tel sanctuaire, d'après les autres circonstances,
(4) Code J., loi 4 de sacro$anctis eccletiis.
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quel doit être le véritable sujet de la libéralité (1);
Chaque église constitue donc, à partir de Constantin» une personne juridique distincte» propriétaire» non pas du temple ni des objets directement consacrés à Dieu» puisque ces objets continuent à être res nullius^ mais propriétaire des biens qui lui sont donnés pour le soulagement des pauvres ou l'entretien des prêtres» susceptible d'avoir à Toccasion de ces biens» soit avec des particuliers» soit avec le fisc ou des irilles» soit même avec d'aulres églises» tous les rapports de droit qu'entrafnela capacité de la propriété. Elle constitue» comme les villes» une universitas ordinatay dont l'organisation lui est fournie par la constitution de l'Église elle-même : aucune institution analogue à nos fabriques» c'est-à-* dire aucune participation des laïques au gouvernement du temporel des églises n'apparaît dans l'empire romain.
Les églises jouissent» dans l'exercice de leur person* nalité» de nombreux privilèges que nous retrouverons plus loin.
La personnalité des monastères est reconnue par de nombreux textes. Dans une novelle de Justinien» nous voyons même apparaître cette règle» que les biens dont le moine n'a pas disposé avant son entrée en religion appartiennent au monastère» sous la réserve de la
l\) Code J., loi 26 de sacrosanclis ecclôSiis.
Googl(
dot de sa femme et de la légitime de ses enfants. La personnalité reconnue à la communauté religieuse est tellement énergique, qu'elle absorbe la personnalité des individus qui la composent : ils encourent une sorte' de maœima capitis diminution ou de mort civile. Notre ancien droit a poussé à Texlrême les conséquences de cette idée (1).
Une fois la religion catholique reconnue comme dominante sous fes empereurs chrétiens, il n'y a pas, en dehors du culte orthodoxe, d'établissements religieux jouissant de la personnalité juridique: de pareils établissements, soit hérétiques, soit païens, sont au contraire persécutés. Les juifs ont une situation particulière: leurs synagogues sont conservées, mais ne jouissent d'aucun privilège et sont même soumises à des restrictions spéciales (2).
Les hospices et les autres établissements de bienfai sance consacrés au soulagement des pauvres, des malades, ou d'un genre quelconque de misères, existent dans l'empire romain. Ils pourraient être rattachés à une personnalité déjà existante comme l'État, une ville, une église; mais ils forment en général une fondation distincte, au même titre qu'une église parti- Ci )Nov. V, ch. 5. Polhier, Traité des personnes^ lit. m, sect. 4'«. Aiunne et Cajas disputent sur le point de savoir si, chez les Ro* mains, le moine encourait une véritable capitis diminutio* M. Sei^ rigny, op. cit., n^ 491 .
(2) Code Th. et J., de Judmi,
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cttUëre. Nous les reDcoatrohs dans les textes sous divers noms, brepholraphia^orphanotrùphiaf geronUfcamia^ ptochoH^ophiat nosocomia (1): ces mots indiqueat le genre de misères que rétablissemeiilt était destiné à soulager. De pareils établissements personnifient l'ensemble et la succession des pauvres d'une localité. Si un legs est fait aux pauvres en général sans désignation plus précise, il doit profiter à Thospice de la lo*calité où vivait le testateur ; s'il n'y en a pas, il doit être attribué à l'église, à la charge par celle-ci d'en consacrer l'émolument au soulagement des indigents (fi). Il en serait de même s'il n'existait pas d'établissement personnifiant le genre de misères que le testateur a entendu gratifier, par exemple s'il avait fait un legs pour la rédemption des eaptifis (3).
Les fondations de bienfaisance sont nécessairement des universiUUes ordinatœ : les pauvres ou les malades, véritables sujets des droits qui leur sont attribués, ne pouvaient pas être les administrateurs de leurs biens, et il fallait suppléer à cette impuissance par une organisation artificielle. Il est fait mention plusieurs fois dans les textes des œoonomi des hospices : il est parlé des orphanotraphi^ administrateurs d'une
(4) Code J., loi 35 de ^pisccpis^ et la rubrique 4a mtoe titre au Code Th.
(%) Code J., loi 49,^ g| 4, 3, 5, ^^il^de episcopU^ (3 j Code J., loi 49, priac« ^ § », (te eptâcopU^
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classe particulière d'hospices, et JustinieD, devançant dans une de ses novelles notre droit contemporain» leur attribue» comme aujourd-hui la loi française aux membres des commissions administratives» la tutelle des orphelins élevés dans leur établissement. Les évoques ont»' depuis Justinien» la surveillance de toutes les affaires concernant les établissements charitables» notamment le devoir de poursuivre Texécution des legs qui leur sont faits ; mais ce pouvoir de surveillance n'altère en rien le caractère de personnalité propre de de chacun des établissements (1). Ils jouissent au reste des mêmes privilèges que les établissements religieux; on les comprend pour cette raison sous la dénomination générale de pia corporùf dénomination toute moderne et entièrement étrangère à la langue du droit romain.
En outre des fondations destinées au soulagement des malheureux» les pouvoirs publics pratiquaient dans une large mesure la charité officielle. On connaît les fameuses distributions de pain qui» à Rome» à Gonstantinôple» peut-être dans d'autres villes importantes» étaient destinées à contenir le peuple. Ce n'était pas seulement du pain» mais encore du vin et de la viande de porc que les empereurs faisaient distribuer» et l'historien qui rapporte ces choses ajoute» pour les
(4) Gode J., lois hb de sacrosanctis ecclesiis^ 32 de episcopis; Nov. 4 34 , ch. XV ; Code J., loi 46 de episcopis.
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Justifier : neque enim popuh romano sa(\ \^
potest esse lœtius (1) ; pour assouvir les pa quelques villes, il fallait affamer le rest viDces.
^Les fondations relatives à Tenseignemei satisfaction des besoins intellectuels des populations ne paraissent pas avoir été pratiquées dans l'empire romain. Ce n'est pas que renseignement public y fut inconnu ; mais il était donné par des professeurs que nommait et que payait l'État ou la ville, sans aucun caractère de corporation (2).
,Les spectacles et les jeux ont toujours été regardés comme un service public ; ils n'ont jamais fait l'objet de fondations distinctes. Les vieux noms des magistratures républicaines, conservés à travers les âges jusqu'aux derniers temps de l'empire, ne désignaient, vers la fin, guère autre chose que des distributeurs de pain et des donneurs de spectacles.
Enfin, par sa doctrine sur les choses religieuses, placées, comme les choses sacrées, hors du commerce des hommes, dans le domaine de la Divinité, le droit romain résolvait à sa manière la question, si douloureuse à tant de titres et si débattue dans nos législations contemporaines, de la propriété des cimetières.
(4) Vopiscus (in Aurel., c. 47).
(2) Code J., demedicis etprofessoribui; M. Serrigny, op. cit., n»'4004elsuiv.
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CHAPITRE VII
Corporations industrielles et professionnelles.
Les corporations d'artisans jouent un grand rôle dans rhisloire romaine : a raison de leur caractère de perpétuité^ à raison surtout de la situation politique qui leur fut faite, elles méritent une place à part.
C'est à Numa» paraît41| qu'il faut en faire remonter l'établissement pour la viUe de Rome. Groupant sous une môme bannière les citoyens que séparait la diversité des origines» mais que réunissait la similitude des professions» elles furent dans la pensée de ce roi un instrument de fusion entre les éléments, sabin et romain» que renfermait la population. Elles n'embrassaient pas seulement les arts manuels» mais encore certaines des professions que nous appelons aujourd'hui libérales, par exemple celle de musicien. Elles servaient de base» pour une grande part» à la répartition du peuple romain dans les comices électoraux et dans les cadres de l'armée (l).
Maintenues sous la république, elles survécurent à la proscription générale des collegia qui eut lieu au temps de César; c'est du moins l'opinion de Savigny,
(4) Plutarque, Numa, 1. 1, § 43 ; H. Ortolâû, Histoire dâ la légisL rof»., n^ 64,
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et cela est certain pour un grand nombre de corpor»» tions (1). Nous les trouvons au temps des jurisconsultes, reconnues avec tous les caractères des personnes ci«* viles, un patrimoine commun, une caisse commune et des représentants pour accomplir, au nom de la corporation, les différents actes juridiques. Ce n'est pas seulement h Rome qu'il y en a, mais encore dans les villes de province; leur établissement y est subordonné au bon vouloir de rautorité centrale ou provln* ciale, et cette autorité n'est pas toujours bien disposée : la correspondance de Pline avec Trajan est intéressante à étudier sous ce rapport (S).
A Home ou dans les provinces, les corporations sont organisées par des lois propres» qu'elles se donnent elles-mêmes, sous la condition de les faire approuver par l'autorité publique et de ne pas porter atteinte à la loi générale» ne quid ex publica lege canumpant (S). Elles ne jouissent pas de privilèges analogues à ceux du fisC) des cités ou des églises. Quelques-^unes d'entre elles cependant ont le droit de recueillir la succession de leurs membres morts sans héritiers directs. Plusieurs, en outre, donnent à ces membres des privilèges individuels (jura singularia) très-importants : exemp-
(1) Savigny, Traité de dr, r., ch. il, [g SS; ii, 0^ AsooaîiM (ia Cornelianum).
(2) Plia», ép., 1. X, ép. 42, 43 et plutieort a«tr<i.
(3) Dig., loi 4 de eoUegiis et eorp<nifm9é
tion de la tutelle» exemption de la curie, etc. (1).
Le despotisme croissant des empereurs fit de la plu- .part des corporations ce qu'il avait fait de la curie, un instrument de règne entre les mains du pouvoir, et d'oppression pour une classe nombreuse de la population. L'exercice d'une profession classée (et, depuis Alexandre Sévère» au rapport de Lampride» toutes les professions à Rome étaient classées), au lieu d'être le produit libre du travail individuel, devînt une fonction de l'État. Les collegiati furent attachés à leur corporation, comme les curiales à la curie : curialem suum muntctpes vindicentf dit un texte, coUegiaium proprium Qorpus asiringai (2). Les codes sont remplis de dispositions que prennent les empereurs, soit pour faire rentrer violemment dans la corporation les membres que la misère en chasse, soit pour combler les vides causés par la mort. Les biens des membres de la corporation sont le gage perpétuel de leurs obligations envers l'État ; le patrimoine de la corporation est affecté avant tout à ces obligations (3).
Les plus célèbres des corporations, pour leurs immunités et pour leurs charges, sont celles des navicu-
(4) Dig., lois 47, § 2, 26, 46, princ, et %^ de excusationibus ; Code i,^ de excusatianibus artificum^ de coUegiatis^.denaviculanis s&u naucleris^ deprivilegiis corporatorum^ etc.
(2) Code Th., loi 46 de palaiinis.
(3) Code Th., de coUegiatis, de his qui conditUmem propriam^ etc.; Code i.^ de coUegiatis^ de prcediis naviculariorum.
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larii, entrepreneurs forcés de tous les transports qui alimentaient tes villes impériales. Il en est question au Digeste et plusieurs titres du Gode leur sont consacrés (1). Puis viennent les pistares^ les suarii, les pordnariit les pecuariif chargés de Tapprovisionnement en pain ou en viandes (2); les oalois coclores^ les mandpes thermarumf les fabriy ferrarii, les fabricenses, les métal'lariif etc. (3). Un texte du Gode» relatif aux fabricants dVrmes, montre clairement les principes politiques et économiques sur lesquels s'appuyait Tinstitution des corporations : ;ure provûum est^ dit Tempereur» fabriemêês ariibus propriis dêservire : ut exhaustis laboribus immarentur cum sobole professùmi cui nati suni. DeniquBf f tiod ab uno committiturf id totius delinquitur periculo numerij ut^ constricti noniinaticmibus suis^ sociorum actibus quamdam spéculum gérant, et unius damnum ad omnium transit dispendium; universi itaque veluti incorpore unins formœ, uniue decoetionis, si ita res tulerit, respondere cogentur (4).
On peut, croyons-nous, rapprocher des corporations
(4 ) Dig., loi 4 quod cujuscunque ; Cod. J., de naviculariis^ deprcB" diis et omnibus rébus navieulariarum.
(2) Dig., loi 4 quod cujuscunque; Cod. J. de pistoribus^ de suariis et susceptoribus.
(3) Dig., loi 47, § 2 de excusatiônibus ; Cod. Th., de calcis coctoribtis^ de mancipibus thermarum^ de metaUariis ; Code J., de fabricensibus^ loi ^i de excusatiônibus; M. Serrigny, op. cit., n^ 4073 et suiv.
(4) Code J., loi 6 defabricentibus.
d'artisans les associatioDs qui se formèrent plusieurs fois entre fonctionnaires publics du même ordre. Les plus importantes sont les associations de scribes {smbœ^ librarn,fi8cal€8fCensuales). Elles se nommaient décuries {decur%œ\ et leurs membres decuriatif decur violes. Ces mots figurent souvent dans les fextes comme indiquant des corporations pourvues d'une personnalité, distinctest capables des actes de la vie juridique et donnant à leurs membres des prérogatives considérables (1). Il paraît qu*à la fin de la république les décuries de scribes firent ombrage au pouvoir, qui les supprima en même temps que les sodalitates (2), tout en laissant subsister les fonctions individuelles des scribes. Mais elles se reformèrent.
(4) Dig., lois S2 dô fid^uisorihusj 3, § 4 bonorum po$$essionihus^ 25, § 4 d« aiquirmda vel amitUfukk poueiêUm^ ; Code J., de decurialibus urbis Ramœ^ etc.
(2) Cic. ad fratrem II, 3.
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CHAPITRE Vin
Sociétés.
Toute association industrielle ou commerciale, formée entre particuliers, dans .le but de se partager le bénéfice éventuel d'une entreprise commune, constitue une société au point du droit privé. Mais il s'en faut beaucoup que toute société ait la qualité de personne juridique, le corpus :1a concession d'une pareille faveur est un attribut de la puissance publique, et la puissance publique s'en montre jalouse. Parmi le petit nombre de celles qui l'ont obtenue , Gains cite les sociétés formées pour la perception des impôts publics et celles ayant pour objet l'exploitation des mines (1). Les unes et les autres sont absolument privées, car la perception des impôts dans l'empire romain avait lieu suivant le régime de la ferme ; mais l'ordre public est intéressé à leur succès : de là la faveur plus grande qui leur est accordée.
C'est dp pareilles sociétés que nous parlent les textes, lorsqu'ils nous disent que la sodetas peut obtenir la possession de biens, qu'elle peut exercer l'action furtiy et qu'elle ressemble à une personne privée^ au même
(4) Dig., loi 4, princ. quod cujuscunque.
Googl(
TO
tUre que rhérédité ou que le municipe (1). On pourrait les appeler societates publicœ : ce nom ne se rencontre pas dans les textes ; mais on y trouve celui de sociekUe^ privaUBf employé par opposition à celles qui ont pour objet la ferme des impôts (2).
On comprend la différence qui sépare les sociétés dont nous parlons ici des corporations. Les corporations sont permanentes et répondent à un besoin perpétuel; les sociétés, au contraire » sont formées pour une entreprise passagère, et dans un but déterminé. Les sociétés se forment et se délient par la libre volonté des contractants ; on est, au contraire, astreint à ne pas quitter la corporation dont on fait partie, et on peut avoir été contraint d'y entrer.
Il y a aussi de nombreuses différences entre la société ordinaire, purement contractuelle, et celle qui a obtenu le droit de constituer une universiias.
Ainsi, dans la société ordinaire, chaque associé est propriétaire, pour une part, des objets apportés à la masse ; aussi dit*on qu'il ne s'est pas dépouillé lorsqu'il a apporté sa chose : nemo societatem contrahendo rei suœ dominus esse desinit; il peut aliéner sa part, soit' par vente, soit on la donnant en mutuumf soit en là léguant ; pour faire une aliénation totale, il faudrait le concours
(4) Dig., lois 3, § idebonarwnpossesioribusy 34 defurtis^ 22 de fidejussoribus, (2) Dig., loi 39 pro looo.
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de tous les associés, in re communi enim nêminem domi^ norim jure facerequicquam invita altero fH>sse(i). Dans une universitaSf au contraire, c'est l'être moral qui seul est propriétaire des objets mis en commun : l'aliénation consentie par un membre n'aurait aucun effet ; elle ne peut être opérée que conformément aux statuts de la so* ciété, et par les personnes que ces statuts autorisent à cet effet, ou , à défaut de statuts^ en vertu d'une décision de la majorité des membres actuels. Ainsi encore les actions pro socio et communi dividtmdOf dans la société ordinaire, sont données à chaque associé contre chaque associé; les actions relatives au fonds social peuventétre intentées ou soutenues, contre les tiers, par l'un queK conque des associés: il a reçu, par le contrat de sodeté, un mandat tacite de tous ses associés à cet effet. Lors au contraire qu'il y a un être moral, une universitas^ des actions sont données à l'être moral et contre lui, indépendamment de l'action pro socio par laquelle les associés peuvent agir les uns contre les autres; l'être moral exerce ces actions par ses représentants, soit contre les tiers, soit contre les associés eux-mêmes. . C'est un des caractères de la société relative à la ferme des impôts, qu'elle subsiste après la mort d'un ou plusieurs de ses membres, soit entre les membres
(4) Dig.) lois 3, § 4 prœscriptis vérins^ 46 de relms ereditk^ 30, 4 de legatis — 4^, ^ S communi dividundo.
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survivants, soit même entre les membres survivants et les héritiers de celui qui est mort, s'il a été convenu ainsi à Torigine (1) ; les sociétés ordinaires se dissolvent par la mort de chaque associé.
Cette disposition était peut-être étendue à toutes celles des sociétés qui avaient le caractère d'universi* ias. Cependant rien ne s'oppose d'une manière absolue à ce que ce caractère disparaisse par la mort d'un des associés : les associés survivant se trouveront alors dans le cas d'une société ordinaire et agiront pro sodo ou communi dividundo, kVeffet d'obtenir le partage du fonds social.
CHAPITRE ÏX
Associations amicales.
Dès le temps de la république, il s'était formé entre un certain nombre de citoyens, sous le nom de sodalitates^ des associations quinepeuventétre comparées qu*à nos cercles ou à nos clubs modernes. Caton l'ancien, par la bouche de Cicéron, loue le charme de ces réunions, qui reçurent, paraît-il, un grand développement
(4) Dig., loi 59,Brinc. prosocU),
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sous sa questure. Elles offraient à leurs membres, avec les plaisirs de la table, ceux plus délicats de la conversation, si prisés de quelques vieux Romains : les uns et les autres étaient assaisonnés de pratiques religieuses (1).
Les sodaiitates furent proscrites, du vivant même de Cicéron, comme s'écartant de leur but et offrant des craintes à Tordre public nouveau que César inaugurait. II s'en reforma depuis sous le nom de collegia sodalitia^ et f dans des buts divers , par exemple dans le but de s'assurer mutuellement des honneurs funèbres et une sépulture décente. Mais cette formation n'avait pas lieu en liberté. Les prœsides devaient porter leur surveillance sur ce point d'une manière spéciale, et empêcher que des réunions dangereuses s'établissent dans les provinces, particulièrement au sein de Farmée. Les personnes qui avaient contrevenu à la loi en formant un collegium illicitum étaient punies de la même peine que les violateurs armés d'un temple ou d'un lieu public (2).
Les collegia tenuiorum sont d'une institution plus récente que les sodaiitates. Formés, comme leur nom l'indique, dans les classes inférieures de la société, ils ont pour but l'assistance mutuelle de leurs membres, beaucoup plus que Tagrément des réunions ou des
(4) Cic. de senectute^ 43.
(2) Dig., lois 4 princ, 2decollegiis et eorpori^.
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plaisirs à prendre en commun. Ils diffèrent néanmoins . des hôpitaux et autres fondations de bienfaisance, en ce que le fonds de secours destiné à l'assistance des associés est fourni par les associés eux-mêmes et administré par eux. C'est ce qui résulté du texte même de la loi qui autorise de pareilles associations : permUtitur tenuioribus, dit-elle» stipem menstruam conferre, et la loi ajoute : dum semel in mense coeant, ne sub prœtextu hujusmodi illicitum collegium coeat (1).
Il ne faut pas que des réunions trop fréquentes mettent en danger la paix publique. Nul, au surplus, ne peut faire partie de deux collegia. Les esclaves y peuvent être admis, avec le consentement de leur mattre (2).
La personnalité civile des sodalitates et des collegia est reconnue en plusieurs endroits. Us ont un fonds commun, alimenté, du moins en ce qui concerne les collegia tenûiorum^ par des cotisations mensuelles. Lorsqu'un collegiufn est dissout comme illicite, le fonds commun devient la propriété des membres ut singuli, et ils sont admis à se le partager. Lorsqu'un membre de deux collegia opte pour Tuu d'eux par suite de Ilmpossibilité légale où il se trouve d'appartenir à l'un et à l'autre, il peut réclamer une part dans le fonds commun du coUlegium qu'il abandonne. Enfin les sodalitates et les col-
(4) Dig., loi 4 , § 2 (ie collegiis et carparibus.
W Dig», lois I, § 2,3, § 2 <fe collegiis et corporibus.
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legia ont le droit de se donner des statuts, et ces statuts sont valables, en tant qu'ils n'ont rien de contraire à à la loi générale (1).
Nul collegium, d'après la règle posée par Nératius Priscus, ne pourrait être autorisé s'il ne comprenait au moins trois personnes ; mais, une fois autorisé, il peut subsister, même réduit à un membre (2).
Nous ne pouvons passer sous silence, en parlant des sodalitaieSf une institution qui aurait trouvé sa place parmi les établissements religieux et qui a joué aussi un rôle politique, mais sur l'histoire de laquelle règne une grande incertitude : c'est l'institution des Augustales. Tacite en parle sous le nom de sacerdodoHum sodalium Augustalium. Érigée à Rome sous Tibère, elle se répandit plus tard dans les villes de province. Elle y perpétuait le culte du premier empereur romain. Les Augustales soutenaient en même temps une partie des charges publiques : aussi leur disparition contribua-t-elle à la ruine des curies et à la décadence des institutions munimpales (3).
(4) nig., lois 4 , § S, 3 princ, 4 de eoUeqiù et corporibus^
(2) Dig., loi 86 deverborum significatione; Savigny, traitédedr. rom. ch. ii, § 87.
(3) Tacite, Annal., I, g 64 ; M. Egger, Examen des historiens d* Auguste, appendice, p- 402 et suiv.; M. Girand, dr. fr. an moy. Age 1. 1. p. 433, M. Serrigny, op. cit., n^ 277, etc.
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CHAPITRE PREMIER
Généralités sur les droits des personnes juridiqaes.
Tous les droits, avons^nous déjà dit, ne sont pAs suseeptibles d'être exercés par des personnes juridiques; d'autres ne le sont qu'avec certaines modifications, et il y a toujours, entre un droit de propriété aux mains d'une personne juridique et le même droit aux mains d'une personne individuelle, entre un droit de créance aux mains d'une personne juridique et le même droit aux mains d'une personne individuelle, des différences importantes.
Mais c'est surtout sur les faits juridiques^ sur l'acqui-
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sition et et la ooûservatioa, sur Texercice enfin des droits de la personne juridique, que sa nature partions lière et son existence purement fictive exercent leur influence. II y a, en effet, presque toujours dans les faits juridiques deux éléments : l'un intellectuel, c'est rintentioui animuêt le consentement ; l'autre matériel» c'est ce que l'on appelle ordinairement la solennité de l'acte; quelquefois c'est l'accomplissement de certains actes matériels dispensés de toute solennité) mais des** tinés toujours à manifester extérieurement la volonté* Quelques droits s'acquièrent indépendamment de tout acte de ce genre- et par des faits où la volonté de*oelui qui doit profiter du droit n'a aucune part. Tels MUt l'hérédité pour l'héritier nécessaire, le droit de propriété sur les choses qui viennent s'ajouter par accession à une propriété déjà existante, et les créances qui naissent ex delicto ou qutui ex ddioio. Mais c'est le petit nombre^
L'acquisition des droits est en général subordonnée à un fait qui oontient l'un au moins des éléments dont nous avons parlé, et qui souvent les contient tous deux» Il en est de même de la conservation des droits : ainsi la propriété se conserve par la possession, les créances par l'action intentée en temps utile, etc^
Mais la personne juridique est incapable de donner un consentement, d'avoir un animuSf car le consentement, l'anîmitf , suppose la conscience» et la conscience est
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individuelle. Elle est également incapable d'accomplir un acte matériel quelconque, solennel ou non. On peut dire qu'elle est dans une perpétuelle în/an(ûi» en prenant ce mot dans son sens littéral, et en l'appliquant, non-seulement à l'incapacité de la parole» mais encore à l'incaj^acité de toute espèce de signes extérieurs. L'incapacité de Vin fans a, d'une part, son remède dans la tutelle; de l'autre, la durée limitée de Vinfantia permet d'ajourner, au moment où les facultés physiques seront pleinement développées, l'accomplissement des {MStes pour lesquels l'emploi de ces facultés est nécessaire: Comment remédie-t-on à l'incapacité des universiUUes ?
En ce qui louche le consentement, l'ammttô, l'impossibilité d'en obtenir un d'une personne purement juridique , impossibilité affirmée par plusieurs textes (1) , trouve son remède dans la représentation, c'est-à-dire dans le consentement de personnes individuelles, douées de raison et de liberté, capables par conséquent d'avoir et de manifester un animus^ et investies du droit de consentir au lieu et place de la personne juridique.
Quelles sont ces personnes ?
C'est ici surtout qu'il importe de distinguer entre les unif>ersUates ordinaUB et les universiUUes inordinatœ.
{{) Dig., lois \^%ÎSide adquirenda vel amilLpossess.^ \^% h de UbertU universUatum. Nous expliquons plus loin ces textes.
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Les premières ODt une constitutioH savamment élaborée, dont le but principal est précisément d'élablir une autorité chargée de les représenter dans les actes de la vie civile. Nous avons vu plus haut que pour les municipes ou les villes» qui sont le type de ce genre d'universitateSf la représentation réside essentiellement dans la curie, avec la participation des magistrats élus par elle, du peuple entier ou des principaux propriétaires dans un petit nombre de cas, du pouvoir central dans d*autres.
Les délibérations de la curie exigent, pour leur vali-^ dite, la présence de deux tiers des membres (1), et elles se prennent à la majorité des membres présents (3). Dans le cas où le consentement de la population est nécessaire, il faut que la majorité des membres invités à le donner soit présente (3).
En dehors des cités, nous avons vu que les sociétés et les corporations ont en général le droit de se donner
(4) Dig., lois 2, 3 de decretis ab ordine faciendù^ 3 quod cnjuseunque; Code J., loi 46 (ie decurionibus.
(2) Dig., lois 4 9 ad municipalem^ 43, princ. de tuUnibus etcuratoribus; CodeJ., lois 46 de decurionibus, 2, 3 de prediis dâcucurûmum,
(3) Code J., loi 3 de vendendis rébus dvitatum. Cette loi laisse obscur le point de savoir si la majorité des membres appelés à donner leur avis doit Ôtre à la fois présente et consentante ou s'il suffit que la majorité des membres soit présente et la majorité des membres présents consentante.
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des statato. Savigny m demande en quelle forme étaient établis ees statuts, et si l'unanimité ou la slm^ pie majorité des membres présents était nécessaire pour leur validité. Cette question ne nous paraît pas avoir d^lraportapoe au moment où se forme la société, ear les membres de la minorité qui adhèrent à la fei^ matioB sont censés abdiquer par là l'opinion qu'ils avaient manifestée lors de la discussion des statuts* liais sHl s'agit de changer les statuts existants, d*en donner à une corporation qui n'en a pas ? La loi semble bien aecorder ce droit aux sociétés et aux corporations. Gomment est-il exercé? La question posée par Savi* gny n'est résolue par aucun texte. Aucun statut ne peut s'établir au reste qu'avec l'approbation du pouvoir oentrah
Les sociétés qui se sont donné des statuts sont des universilotes ordtnuto au même titre que les cités, et les organes établis par ces statuts représentent la société dans tous les actes qui ont été prévus, aussi légitime* méat que les magistrats ou la curie d'une ville représentent celle ville.
Mais que dire des corporations qui n'ont pas de statuts, ou qui n'ont que des statuts incomplets? L'analogie, \^ raisoa ^t uu petit nombre de textes permettent d^établir les deux principes suivants :
!• Les membres actuels d'une corporation la représentent ; Us sont ses tuteurs, suivant l'expression de
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Savigny : « Uae corporalion, dit-il, ressemble à un pupille doDt la tutelle serait exercée, s'il s'agit d'une universiias ardinata^ par les autorités que crée la coûstîtution, s'il s'agit d'une universitag inordmata par les membres actuels (1). »
On se demande au premier abord s'il est bien nécessaire d'introduire ici une idée de tutelle ou de représentation, et si l'unanimité des membres dont se compose une universiias diffère de Yuniversitaa elle-même : s'il s'agit par exemple de disposer du patrimoine de la communauté, l'unanimité des membres n'a-t-elle pas^ de droit nature] et sans aucune fiction représentative^ sur ce patrimoine les mêmes droits qu'un propriétaire ordinaire sur sa chose, ou que l'unanimité des copropriétaires d'une chose commune sur cette chose ?
Ce point de vue est peut-être exact pour un petit nombre de personnes juridiques, les secietates par exemple, qui sont fondées pour une entreprise industrielle passagère. Mais la théorie qui voudrait le gêné* raliser serait éminemment fausse et dangereuse.
Vuniver^itaSf en effet, répond presque toujours à un besoin perpétue), à un besoin qui doit survivre à tous les membres actuels : ceux-ci ont à sauvegarder, avec leur intérêt propre, celui des générations futures, e» vue desquelles Yuniversitas a été constituée. Il n'y a
(4) Traité de dr.rom., ch n, § 20 (traduction Gucnoûx
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rien à ajouter sur ce point aux lumineuses démoDstrcilions de l'illustre auteur allemand (1).
En droit donc, si Yuniversiias, la corporation est distincte de chacun des membres qui la composent, elle l'est également de leur réunion. Mais en fait, comme il faut placer quelque part la représentation de la personne juridique, comprenant un plein pouvoir de disposition, on ne saurait mieux faire, pour les univer-sitates qui n'ont pas de constitution particulière, et qu'un intérêt d'ordre public supérieur ne soumet pas à une tutelle active du pouvoir central, que de la mettre dans la réunion des membres actuels. Voilà pourquoi l'on admet que leur décision lie Yuniversitas.
2* La majorité des membres actuels les représente et tient lieu de l'unanimité. Ceci est une loi de raison qui découle de la nature des assemblées délibérantes et de cette naturalis hominum ad dissentiendum facultas (2)^ en vertu de laquelle il est presque impossible d'obtenir l'unanimité dans une réunion d'hommes quelconque. C'est une fiction, car, même pour les societates aux membres desquels on peut reconnaître le droit absolu d'engager la communauté, c'est dans l'unanimité seule que réside ce droit, et l'on applique ce principe dans la société ordinaire.
(I) Traité de dr. rom., ch. ii, §§ 90, 96, 97, 98, 400. (-) I>igM loH2, § 6 (ftf receptis qui arbitrium.
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La règle de la majorité est admise par un comme générale et applicable à toute espèce c versiiaies : referturad universos^Ait le jurisconsulte, . jmblke fit per mcgarem partem (1). Quelques personnes voudraient exiger dans tous les cas une majorité des deux tiers, comme dans les délibérations des décurioDs ; mais c'est là une extension arbitraire et sans aucune espèce de fondement. La règle des deux tiers s'applique à la curie, c'est-à-dire à une assemblée représentative, fort distincte de la ville elle-même dont elle gère les intérêts; mais en fùt-il autrement et la curie se confondît-elle avec la ville, ce n'en serait pas moins une règle d'exception qu'il ne serait pas permis de généraliser.
C'est la majorité absolue des membres actuels de la corporation, non celle des membres présents à l'assemblée convoquée qui fait la loi et représente l'umversitas (2).
Les fondations religieuses et de bienfaisance qui n'ont pas de caractère collectif sont nécessairement, avons-nous déjà dit, des universitates ordinatœ et jouissent d'organes chargés de les représenter légalement dans la vie civile..
Pour les actes matériels, solennels ou non, une représentation de la personne juridique est aussi néces-
(4) Dig., loi 460, § 4 dereguHsjuris.
(2) Savigny, Traité de dr. rom. eh. il, § 47.
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saire que pour les actes intellectuels; et cette représentatioD ne peut pas être collective, il faut qu'elle soit individuelle : c'est ce qui la dislingue surtout de la première. Ainsi voyon&-nous qu'une des fonctions de l'assemblée en qui se concentre la représentation de la personne juridique est précisément la nomination de représentants individuels et spéciaux pour les actes judiciaires (1). En matière d'actes extra-judiciaires, les principes généraux sur le mandat sont applicables à la personne juridique, et les actes de ses mandataires ont à son égard le même effet qu'ils ont à l'égard des mandants ordinaires. Il faut, pour bien saisir le mécanisme de la représentation dans les uns et dans les autres, tenir compte du caractère formaliste de la' jurisprudence romaine, surtout dans les premières époques. Si la personne juridique a des esclaves, elle pourra, par leur moyen, accomplir les actes dans lesquels l'esclave agit pour le maître d'après le droit commun. Dans d'autres cas aussi, on réputera accomplis par le seul consentement à l'égard de la personne juridique, des actes qui, à l'égard de toute autre personne, exigeraient des solennités matérieHes : c'est ce que nous verrons en traitant des pollicitations^
Nous allons examiner successivement les personnes juridiques au point de vue : 1^ du droit de propriété ;
(4) Dig., lois 4, § 2 et S )> SI9 3 quoi cujuêcunquê.
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a* de la possession ; S"" ded droitg réels autres que la propriété; 4"" des droits de patronage; 6'' des di'olts de succession» hérédité, legs» fidéicommis» etc.;. 6"* des obligations; T des actions. Nous examinerons en dernier lieu la (Question de savoir si les personnes juridi^ ques sont capables de éommettre des dfimes ou des délits, et dans quelle naésure les lois pénales leur scrnt hpplloables. .
CHAPITRE II Droit de propriAtéi
Uaptitude au droit de propriété eonstittie éminéni^' ment la personnalité juridique : les autres droits réélfl ne sont que de!l démembrements de celui-là, et les droits pefàobnels Ot créances som ptincifialémèotdeftmOyenM d'y arriver.
La comtfiirûauté propriétaire, i^ii la perirôdAe jtftidique e^t uiié communauté, Fest â Un tout itilte tiifë ^e ne le sotit les copropriétaires d'un objet iitdivlsl. Aidai resclâve d'une tille n'appartieût pte pOttt liÉe part « chaque habitant; mais il appartient pour la totalité à IV niversitaSf qui exerce sur lui les droits de la puissance dominicale. Conséquemment, si un citoyen est pow <
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suivi criminellement^ Fesclave de la cité pourra être mis à la torture et déposer contre lui. En droit commun, l'esclave ne pouvait pas déposer contre son maître, et Tesclave dont la propriété est indivise ne le pouvait contre aucun de ses maîtres (1). La même décision doit être donnée relativement à l'esclave de n'importe quelle corporation (S).
C'est encore une conséquence du principe utUversitas distat a singuliSf que les biens de la corporation et ceux de chacun de ses membres puissent être grevés de servitudes au profit les uns des autres, nonobstant la règle nemini tes sua servit. Il y en a d'autres encore, que nous retrouverons en leur lieu.
Mais comment la personne juridique acquierirelle la propriété? Rappelons, pour résoudre celte question, quels sont les modes généraux d'acquisition de la propriété.
Au temps d'Ulpien , ils sont au nombre de six : la mancipation, la tradition, l'usucapion, Vin jure cessio^ l'adjudication, la loi (3).
. La mancipation pouvait avoir lieu au profit de la personne juridique, qui avait un esclave > par l'intermédiaire de cet esclave. La personne juridique ne pouvait ni figurer personnellement dans une opération
(4) Dig., loi 6, § 4 de divisions rerum.
(2) T>\g.,\on, %1 dequœsHanibus.
(3) Ulp.reg.,XIX,2.
de ce genre, cela se comprend, ni y figurtr par une * antre personne que son esclave, car les actes du droit civil rigoureux , n'admettaient pas la représentation fer exiraneam personam : ainsi , les magistrats d'une ville n'auraient pas pu lui acquérir une chose par mancipation.
Vin jure cessio est absolument sans usage à l'égard des personnes juridiques, quia nemo alieno nomine agere poiest. Le ministère de l'esclave n'est pas admissible en cette matière, et Gains nous en donne la raison : c'est que, l'esclave ne pouvant avoir rien en propre, il ne peut pas légitimement affirmer devant le magistrat qu'il est propriétaire de la chose en question; or, cette affirmation était la formalité essentielle de Vin jure cesm (1).
Vadjudicaiio peut avoir lieu au profit d'une personne juridique : l'exercice, contre une ville, des actions qui donnent au juge le pouvoir de faire adjudiecMo^ est expressément prévu par un texte (8).
Nous verrons, en traitant de la possession , ce qui concerne la tradition et l'usucapion. Quant aux modes d'acquisition Uge, ils se lient à la matière des testa* ments et des successions, dont nous avons fait un chapitre spécial.
Au temps de Justinien, il n'y a plus de mancipation
(4) Dig.) loi 422 dereguUsjuris; Gai^ eomm.. Il, 96. (2) Dig., loi 9 qwd cujmcunque.
ni d'in jur$ eesêio : oes mode» se sont fondu» dans la tradition ; l'occupation» dont s'occupent les Institutes, n'est pas autre chose qu'une prise de possession sur des objets qui n'appartenaient auparavant à personne ; quant aux divers modes dont il est question à la suite» et que les commentateurs ont réunis sous le nom mo-« darne d'accession» ils sont évidemment à la portée de la personne juridique, qui a déjà des biens.
■ iO0O «"
GHÂPITRfi m Possession.
La possession edt à la propriété ce que lé fait eët an droite liaia le fait de la possession a une iûfloencè juridique tellement grande^ qu'il peut être donsldérd à beaucoup d'égards cotnnle un droit particulier.
La personne juridique peut^elle posséder? Cette qoeatton avait ttvisé les anciens jurisconsultes. Muni^ eipèê, dit Ulpîen» petêé nihil possidefê poêsunii quià uni consentire non possunt, Forum autem et hasilicam, hisquë 9lfnlUa fiM posêidmt : sed pramiêâuê hiê utuntur. Bed Nerva filius ait fer servum, gua peculiaritêr adquiskrirU^ et possidere et usucapere possê; 9êd quidam contra pUtMt,
qtumiam ipsos servos non pos$%d€ant{i). Et iiDmédiate^ meot après ce texte» nous en trouvons au Digeste ua autre» du même Ulpien » qui dit : sed hoc jure uHmur u$ et possidere et usucapere municipes possint^ idque eis et fer $er\>um et per liberam pei^sonam adquiratur{2). Ailleurs, le même jurisconsulte formule de nouveau sa * doctrine» et il ajoute : idem in oollegiis ceterisque corpo^ ribus dicendum erit (3).
Suivant Savigny, la controverse dont le premier texte nous offre des traces n'est pas sortie du domaine de la théorie» et, en pratique» les municipts ont pu toujours posséder. La raison qu*il donne est la suivante s comment» si Ton ne reconnaît pas aux municipes la fa« culte de posséder» seraient-ils arrivés à la propriété d'un objet quelconque ? Par la mancipation^ mais elle suppose un esclave» et comment le municipe scn*ait«il devenu propriétaire de cet esclave? Par un legs per vindicationem ? Mais la capacité des municipes en ma** tière de legs» ne fiit reconnue que fort tarâ« Tous lés autres modes d'acquisition supposent une mise eu pos^ session.
Ou peut répondre à ce raisonnement qde le muniei pe a une existence antérieure à sa reconnaissance juri"*' dique» et que l'acte de reconnaissance peut trë9«bieil
(4) nig«., toi iy^îAde adquirenda tel am. pQSêêSit
{%) mg.» loi % iàé
(3) Dig., loi 7, § a adûMbmdim.
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lui avoir laissé la propriété d'un certain nombre d'esclaves» comme il lui a laissé celle des rues, des places et des monuments publics. La même chose peutarriver pour toute espèce de personnes juridiques.
Quoi qu'il en soit, c'est de la nature des choses et des principes généraux sur la possession que naît la difficulté. La possession, en effet, s'accomplit par la ' réunion de deux choses , le fait matériel et Vanimus passidendi. En droit commun, une personne peut acquérir la possession par son esclave, pourvu qu'au moment où le fait matériel se réalise en la personne de ce dernier, Vanimus existe chez le maître, ce que Paul exprime très-bien par ces mots : anima nostro, corpore etiam aliéna passidemus; et ailleurs Papinien: scientiam damini e88ej[iecessariam,sed corpore servi quœri possession nem. Un seul cas fait exception, celui où l'esclave acquiert la possession ex peculiari causa : l'autorisation donnée à l'esclave d'avoir un pécule tient lieu d'animus pour tous les actes de prise de possession de cet esclave. Mais une condition est toujours nécessaire, même en ce cas : c'est qu'au moment où l'esclave prend possession d'un objet, l'esclave lui-même soit en la possession du maître. De là, une incapacité naturelle de posséder chez la personne juridique, et il y en a,
(4) Gai. comm. li, § 19 reproduit au Dig«, loi 40, § 2 de oàquirende rerum dominio; Instit. I. II, t. IX, § 8; Dig., lois 3, § 42, 44, § 4 et § 3 de adquirenda vel amiUenda pouessione.
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disaient les jurisconsultes qui la proclamaient» une double raison : la première, c'est que, si le corpus, le fait matériel de la possession, peut se réaliser dans la personne d'un esclave, YanimuSf qui, en droit commun, doit exister chez le maître, ne peut absolument pas se rencontrer dans un sujet impersonnel, dépourvu de conscience et de volonté, quia uni consentire non po8sunt{i); la seconde, c'est que le municipe, ne pouvant pas avoir la possession de son esclave, ne peut en aucune façon profiler des acquisitions réalisées par celui-ci, même de celles qui le sont ex peculiari causa.
Mais la rigueur de ce système lui fit de bonne heure chercher des adoucissements, et lopinion contraire, d'après laquelle les municipes peuvent posséder, régnait sans partage au temps d'Ulpien, comme il résulte des te:&tes que nous avons cités plus haut.
Mais pour que la possession soit acquise à un municipe ou à toute autre personne juridique par l'intermédiaire d'un esclave, n'est-il pas nécessaire que Yanimus possidendi existe quelque part? Utiliiatis causa, il a été admis que la 4)ossession peut être acquise au pupille,
(4) Quelques éditions portent universi au lien de uni; mais, soit qu'on lise universij soit qu'on lise uni^ le sens n'est pas que Tunanimité est impossible à obtenir; une pareille impossibilité n'existe pas; c'est qu'un sujet collectif, une unitfenitas n'est pas capable de consentement parce que la conscience lui fait défaut (Savigny, Traité de dr. rom., ch. il, § 24, III, note 49).
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ponrvn que Ytmimus existe chez le tuteur (1). La condition des personnes juridiques ne diffère pas beaucoup de celle des pupilles. Nous devons donc décider que Vanimus est nécessaire chez les représentants naturels de la personne juridique, chez les membres de la curie ou chez la majorité d'entre eux. S'il s'agit d'une ville, on pourrait dire alors, en des termes qui exprimeraient bien la double représentation nécessaire pour suppléer à la double incapacité, intellectuelle et physique, de la ville, qu'elle possède animo decurionum, corpore autem servi vel procuratoris.
La possession, dit Ulpîen , peut être acquise à un municipe, non-seulement par un esclave, mais encore par une personne étrangère. L'utilité, qui joue un grand rôle en cette matière, avait fait admettre que la possession (à la différence de la propriété) peut être acquise par procureur, lorsque le procureur a l'intention d*acquérir pour la personne qu'il représente. Une constitution de Sévère et d'Anlonîn avait même décidé qu^^elle est acquise etiam ignorantibus^ c*est-à-dire à llnsu de celui au nom duquel agit le procureur* Vanimus du représenté n'est donc plus indispensable au momeni de la mise en possessioa du représeatadat.
Toutefois la possession véritable ne commencera.
fr) nîg., lois 13, § 1 de adquirendo rerum dominio^ 1, § 20 tie adquÂrenda vel amiUenda poss.
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aveo ses effets utiles, que lorsque le représenté aura coDDaissance de racquisition opérée à son profit. Gela résulte des termes mêmes de la constitution : per liberam personam ignoranii quoque adquiri possessionem, et, postquam scimHa interveneriî ^ usucapion%$ conditionetn inohoari poss^ (1).
Les effets utiles de la possession à Tégard d'une personne juridique sont les mêmes qu'à l'égard de toute autre personne : la mise en possession emporte translation de propriété, si les conditions né« oessaires à la validité d'une tradition sont remplies; elle conduit à Fusucapion, à Facqulsition des fruits, etc.
La personne juridique peut posséder des biens appartenant à autrui ; de même ses biens à elle peuvent être possédés et usueapés par d'autres personnes. II n'existe pas à cet égard de différence générale entre les personnes juridiques et les simples particuliers; mais des privilèges sont accordés à certaines classes de personnes juridiques. Les biens des villes et ceux , des églises sont imprescriptibles. Il en est de même des biens du fisc : rimprescriptibilité, pour ces derniers, ne commence que lorsqu'ils sont déjà entrés dans les cais&es publiques : ainsi le» bîeM vacants, mais non
(4) Paul, sent., V, t. ÎI, § «; Dig., lois 20 de adquirendo rerum dominio, i, § 20, 9, 50 de adquirenda vel am, possess. ; Code J., lof 4 de adquirenda et relinenda possess»
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encore dénoDcés» sont susceptibles d'usucapion ou de prescription de long temps (1).
Il ne faut pas confondre avec l'usucapion ou Tancienne prescription de long temps cette autre prescription qui limite à un certain nombre d'années l'exercice de toutes les actions, tant réelles que personnelles. On sait que les constitutions impériales limitèrent toutes les actions. Le droit commun était le terme de trente ans (2) : les actions qui y étaient renfermées portaient le titre de perpétuelles, par opposition à celles qui Tétaient dans un délai moindre. Mais le délai de trente ans lui-même fut reculé en faveur de certaines personnes juridiques.
Justinien, par une constitution célèbre de Tan 528, voulant établir, dit-il, une différence entre ce qui est de droit public ou divin, et ce qui est de pur intérêt privé : ut inter divinam publicumque jus et privata cornmoda competens discretio sity porte à cent ans, c'est-àdire à la plus longue durée de la vie humaine le terme dans lequel les personnes de droit public ou divin pourront exercer les actions qui, de droit commun, se périmaient par trente ans. Les villes, quoiqu'en prin-
(4) Dig., lois 9, iSdeusupationibus; Inst. il, VI, § 9; Code J., loi 3 ne rei dominicœ,
(i) Quarante ans ponr Faction hypothécaire dans certains cas (Inst. I. IV, t. XII, princ. et Code J., de prœscriptiane triginta vel quadraginla annorum).
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cipe elles soient assimilées à des particuliers, les églises» les hospices et autres établissements de bienfaisance figurent dans l'énumération impériale. Il en faut conclure que les collèges et corporations qui n'y figurent pas sont laissés en dehors du privilège (1).
L'authentique de cette constitution nous apprend que les actions limitées en droit commun à un délai moindre que trente ans, trois, dix ou vingt ans, ne Tétaient que par quarante lorsqu'elles compétaient aux personnes privilégiées. De plus, l'Église romaine, à cause de la double prééminence, civile et religieuse, de la ville où elle avait son siège (patria legum et fona sa-cerdoti%)y eut une situation particulière : toutes les actions pour elle duraient cent ans (2).
Avant sa mort, Justinien réforma encore celte législation, et il résulte de deux constitutions, insérées au recueil des Novelles (2), que le délai de la prescription contre les églises, tant pour les actions perpétuelles que pour celles limitées ordinairement à un moindre temps, fut porté à quarante ans. L'empereur en , donne la raison : quoniam^ dit-il, en parlant de la prescription centenaire, per tontum seculi magis quam temporis q^i/ium, nec dacumentis integritas^ nec actis fides^ nec estas valet testihis suffragari. Il n'est pas question des villes dans ces constitutions ; mais le penchant gèné-
(4] Code J.., loi 33 de sacrosanctis ecclesiû, ()) Nov. lll,c. 4 etCXXXI.c. 6.
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-serai de Justinien à les assimiler aux églises, et même à accorder une faveur plus grande à ces dernières, fait présumer que, pour les unes comme pour les autres» le terme de quarante ans fut adopté.
CHAPITRE III
Droits réels autres que la propriété.
Les droits réels autres que la propriété, et qui en sont en général des démembrements» portent, comme on sait, le nom de servitudes : on les distingue en servitudes réelles (senrituies prœdiorum) et servitudes personnelles.
La personne juridique peut évidemment jouir d*une servitude réelle, au même titre que de la propriété du fonds en faveur duquel 6elte servitude est constituée» Hais comment râcquerra*t-elle? 11 faut, ici encore, revenir aux règles générales sur racquisilion : la personne juridique peut acquérir par mancipation, au moyen de son esclave, une servitude rustique, parce que celte servitude est res mancipi {!); Tia
(4 ) C'est à une pareille acquisition que fait allusion un texte de Javolenus : Non dubito quia fundo mumàj^m per «frwM» recU servUm adquiratur (Dig., loi 42 d« sesmiiuWmi).
jure cessio n'est pas» nous Tavons vu, à la portée des personnes juridiques; Tusucapiou» depuis la loi Scribonia, n'a pas lieu en matière de servitudes ; restent Tadjudication et la loi« C'est par ce dernier mode, c'esl-à-dire au moyen d'un legsper vindicaiionemt que la personne juridique acquerra presque toujours des servitudes ; on sait qu'à l'origine» ce legs était le seul qui transférât directement les droits réels : le legs per damnalionem d*une servitude n'eût donné à la personne juridique qu'une action personneHe contie l'héritier , à l'effet de se la faire transférer par un des moyens ordinaires; mais ces différences ont disparu successivement. Au temps de Justinien» les pactes et stipulations d'une part, la quasi- possession de l'aur tre» sont des modes réguliers de constitution des servitudes, modes parfaitement accessibles aux personnes juridiques.
£n ce qui touche les servitudes personnelles, il en est une, Vusus, qui consiste essentiellement dans l'u^ sage propre et personnel du titulaire; elle n'est pas à ia portée des personnes juridiques. Il n'en est pas de même de l'usufruit, dont la perception des fruits cons^ tilue Téiément essentiel. Aussi voyons-nous des personnes juridiques usufruitières. Ni la mancipation, parce que Tusufruit n'est pas res maneîpi, ni Vin jur^ eessiOf parée que les personnes juridiques sont incapables de figurer dans un acte de cette nature, ne sau*
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raient être employées pour là coDStilution d'un pareil droit. Le legs per vindicationem le pouvait trës-légitiment.La quasi-possession donna aussi de bonne heure» sinon un véritable usufruit civil, du moins un droit particulier que protégeait le préteui;. Enfin, au temps de Justinien, l'usufruit, comme toutes les servitudes» peut être constitué par pactes et stipulations au profit d'une personne juridique.
L'usufruit ainsi constitué dure cent ans : c'est le plus long terme de la vie humaine. Si l'on n'eût admis cette limitation, il eût été perpétuel et n'aurait laissé aux mains du nu-propriétaire qu'un droit inutile. Il est bien question, dans un texte, du terme de trente ans comme destiné à être pris pour l'évaluation de l'usufruit dont une ville est instituée légataire. Mais cette fixation n'a pas trait à la durée de l'usufruit, elle est faite en vue d'une matière toute spéciale, l'application de la loi Falcidie. Elle serait assurément plus rationnelle que la fixation centenaire (1).
Les causes générales d'extinction de l'usufruit au- Ire que la mort de l'usufruitier, le non-usage, la consolidation, la perte de la chose, produisent, à l'égard de
(4} Dig.,loi8 56 de usufructu et quemadmodum^^ de usu et usu^ fnictu^ 68 ad legem falcidiam. Les termes de la première de ces lois, centum annis tuendos esse municipeSf indiquent assez qu'il s'agit d'une protection prétorienne, non d'un véritable droit civil reconnu au municipe, dans l'espèce soumise au jurisconsulte.
la personne juridique, leur effet ordinaire. L'usufruit, dans tous ces cas, fait retour au nu-propriétaire avant le terme de cent ans. Il lui ferait retour, quasi marte usfifructtAarii^ au cas de dissolution de la personne juridique, si» par exemple, la cité usufruitière subissait le sort de Carthage (1).
CHAPITRE IV
Droits de patronage.
La personne juridique est en dehors de tous les rapports de famille. Cela résulte de sa nature artificielle, et de sa fin exclusivement concentrée dans le droit des biens. Mais les droits de famille, chez les Romains, ne sont pas les seuls qui composent Tétat des personnels : rinslitution de Tesclavage fait naître entre les hommes des rapports nouveaux et des droits importants.
La poiestas dominica peut évidemment appartenir à une personne juridique; mais elle ne diffère pas au fond de la propriété. Il n'en est pas ainsi du
(4) Dig., lois 66, %T de. legatis — 2^ 24 quitus modU tMiifruetui.
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droit de patronage» c'est-à-dîre de ce droit particulier que conserve le maîlre sur Tesclave qu'il a affranchi.
La jouissance de ce droit suppose que la personne juridique a eu des esclaves et qu'elle les la affranchis. Des trois modes primitifs d'affranchissement, la vindicte, le cens et le testament, aucun n'était à la portée des personnes juridiques. Des textes historiques parlent cependant d'affranchis des villes, des temples et des societates au temps d'Auguste (1). Il faut croire que, sans pouvoir conférer la liberté pleine, les municipes, les societates et les temples purent de bonne heure faire des affranchissements imparfaits, que maintenait le préteur. La loi Junia Norbana, comme on sait, régularisa la situation des esclaves affranchis par ce moyen, et en fit ce qu'on appela les Latins Juniens (2). Mais des remèdes plus efficaces furent apportés à Tincapacité des personnes juridiques. Une lex vectibuliçi, rendue sous Trajan, permit aux villes d'Italie de donner à leurs esclaves la liberté pleine cum dvitateromana : le bénéfice de cette loi fut étendu sous Adrien, a toutes les villes des provinces et sous Marc-Aurèle à tous les coJJegîa régulièrement établis (3).
(4) VarroD, delingua latina, 1. VIII, c. 41.
(2) Gai. comm. II, §§ 56 et suiv.
(3) Code J., loi 3 de senis TeipublicœmanttmUtendii;h\%.^ loi 4 de manumissionibm quœ servis.
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Les esclares des viRes étaient affranchis par un déeret de la curie, soumis, pour sa validité, à Tapprobation du gouverneur de la province (1). Ceux des €oUegia devaient Tétre d*une manière analogue, c'est-àéîre par une délibération des représentants ordinaires du collegifum.
L'affranchissement opéré par un membre de la communauté n'eût produit aucun effet, parce que la communauté seule, à Texclusion de tous ses membres, était propriétaire de Tesclave. S'il eût été vrai que chaque membre, pris individuellement, a une part de propriété» il aurait fallu appliquer à l'affranchissement opéré par l'un d'eux les principes du droit d'accroissement, principes corrigés et effacés, en grande partie, comme on sait, par Justinien.
C'est aussi à l'être moral que constitue la communauté, non aux membres^ chacun pour sa part, qu'appartiennent les droits honorifiques et les droits utiles du patronage. Ainsi l'affranchi de la ville peut appeler en justice chacun des habitasits, sans avoir besoin pour cela de la venia edieti; il en a besoin, au contraire, toutes les fois qu'il plaide contre la ville patronne, encore qu'il n'ait en face, de lui qu'un actor, c'est-àdire un représentant de la ville (2).
Les droits utiles sont plus importants : ils compren-
(1) Code J.,îois i, 2 de servis reipublîcœmanumiltendis.
{^ Dig., lois 6, § 4 de (iivisi(me rerum^ 40,^ ideinjusvacanéo
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neDt un droit de successioo ab intestat, et une réserve ou part légitime que garantit le préteur sur la succession dont Taffranchi a disposé par testament.
Au droit de patronage nous pouvons ajouter, comme droits sur les personnes susceptibles d'être exercés par des personnes juridiques : 1"* le colonat, dans les derniers temps de Tempire ; 2"* le droit connu sous le nom à^operœ servorum et qu'on range quelquefois dans la catégorie des servitudes personnelles, mais qui en diffère essentiellement, car il est personnel quant à son objet, non quant à son sujet.
CHAPITRE V Droits de succession
Les modes d'acquérir par succession , c'est-à-dire de profiter des biens qu'une personne laisse sur la terre à son décès, sont nombreux; nous allons les parcourir rapidement.
l"* Hérédité proprement dite.— A Torigioe les municipes ne peuvent pas être institués héritiers, et Ulpien en donne la raison : c'est que, dit-il, un municipé est un corps incertain , incapable, soit de faire crétion, dans le cas où la crétion est imposée par le testateur,
soit de faire aditioû dliérédité par un acte quet^ nac mimîc^ia. wc municvp^^ dit*il (et ces deux mow ici sont synonymes), heredes institui possunt^ quoniam incerlum corpus esi^ et neque cemere universi, neque pro hered$ gerere posse^ ut heredes fiant (1). Le municipe n'est pas une personne incertaine de la même manière que le serait un héritier désigné par ces mots : quisquis adfunus meum pritnus venerit^ suivant l'exemple pris par Ulpien dans la même règle dont nous citons un paragraphe. C'est une personne certaine au sens général du mot ; mais il n'a qu'un incertum corpus. Sa personnalité» parfaitement présente à l'esprit du testateur, est toute collective, toute idéale. De là la même impossibilité matérielle de faire crétion ou adition d'hérédité «que de posséder; et, dans un acte de cette nature, aucune représentation, même celle du pupille par le tuteur, n'était admise*
Un senatus-consulte cependant permit aux villes de
recueillir la succession testamentaire de leurs affranq^is : conséquence naturelle de la loi qui leur accordait la succession ab intestat des mêmes affranchis. C'est seulement en 469 qu'une constitution de l'empereur Léon reconnut aux villes la capacité d'être instituées héritières par toute espèce de personnes. On a dit quelquefois que la disposition de cet empereur n'avait pas été une innovation, et, de fait, il semble parler du droit
(4) Ulp. reg. XXII, § 5.
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des ville» en cette matière, c<minie sll aTait existé avant lui. De plus, certains textes, bien aniérieurs à la constitution de Léon, parlent de eilés instituées héritières. II est certain cependant que, ponr leur donner cette capacité, il eût fallu, entre le temps d'Uipien et le temps de Léon, un acte législatif particulier; or, aucune trace ne nous en est parvenue. Il est donc probable que Léon a véritablement innové, et que les textes antérieurs, où il est question de villes instituées héritières, s'appliquent à des cas d'institution faite par un affranchi (1).
Les personnes juridiques autres que les munictpes n'ont pas été, comme ceux-ci, relevées de l'incapacité qui les frappait. Quelques coIIee/ta avaient reçu un privilège spécial à cet égard. On doit penser qu'ils purent tous, ainsi que les municipes, recueillir la succession testamentaire de leurs affranchis, du moment où on leur reconnut le droit d'affranchissement, avec les droits de succession ab intestat qui en découlaient (3).
Les églises catholiques eurent, à partir de Constantin, le droit d'être instituées héritières : cela résulte deseonstitutions que nousavonscitées plus haut. Auparavant, sous le paganisme, les dieux étaient incapables,
(^) Ulp. reg. XXlï, § 5; Dlg., lois 4, § < de liberiis universitatum^ 66, § 7 de legaUs —S», 4, § 15 ei6, § 4«éf $eiua, eons.irebellian., 9 quod cujuscunque; Code J., loi 4â £2a heredibus instituendis.
(2) Code J., loi 8 de heredibus instituendis; Dig., lois 4, 2 de manumissionibus quœ servis.
à nmins qeTAs n'eussent été relevés par un privilège spécial (1).
Le fisc» bien que la raison donnée par Uipten de Tincapacité des municipes lui soit applicable et qu'il soit, lui aussi, un incertum corpus^ ne fut jamais regardé comme teL On connaît les dispositions de ces rois qui, sous la république, instituaient héritiers le peuple romain. La chose devint plus fréquente lorsque la personnalité du peuple romain fut tout entière concentrée entre les mains de l'empereur : l'empereur,, lorsqu'il était institué^ faisait adilion par lui ou par ses agents (2).
Les villes faisaient adition d'hérédité parleurs administrateurs, de même que depuis Théodose et Valeur tinien, les puj^es purent faire adition par leurs tu* teurs (3).
Lorque Tesclave d'une ville ou d'une autre personne juridique était institué héritier, l'tnâtiiution profitait à celle-ci, pourvu que l'esclave se trouvât en sa puissance au moment de l'adition. Si l'esclave se trouvait affrauchi ou aliéné, c'e^tpcur lui-même ou pour son nouveau maître qu'il faisait adition* C'est du maître par ordre duquel il faisait adilion qu'il tirait toute sa capacité.
(4) 131p. pcg. XXII, § 6.
m Dig., loit 4 , %1^de 0flicio proeuraUris^ 9$, § 1 4ie adqtùrmda velomUlenda hereditate^ 46, § 9 de jure fiscL (3) Gode J., loi 18, § 2 <U jure deUbmmdi.
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CoaséquemmeDts'il eût étéinstiUié héritier d'une autre personne que de Taffranchi de la ville, il n'aurait pas pu &ire adition pour eelle-ci ; mais, devenu libre ou aliéné, il acquérait pour lui-même ou apportait à son nouveau maître l'espérance fixée sur sa tête, sans que l'incapacité du maître, sous la puissance duquel il se trouvait au moment de l'institution, pût lui nuire dans son nouvel état.
2^ Hérédité fidéicommissaire. — L'hérédité fidéicom* missaire est plus favorable que l'institution directe. Aussi un sénatus-consulte reconnut- il aux villes la faculté d'être instituées de cette manière. Ce sénatusconsulte porte le nomd'Apronien. La date précise en est incertaine; mais il est antérieur à celui qui permettait aux villes d'être instituées par leurs affranchis (1).
Lorsqu'un fideicommis avait lieu au profit d'une ville, la curie choisissait un représentant, un actor, pour soutenir au nom de la ville les actions, tant actives que passives qui lui étaient transmises en vertu du sénatus*consuUe trébellien (2).
Aucune disposition expresse n'ayant relevé les oollegiaet autres personnes juridiques de leur incapacité, nous croyons qu'ils n'eurent jamais la capacité d'être instituées même fideicommîssairement : sauf toujours
(4) Ulp. reg. XXII, § 5; Dig. lois 4, § 4 «2^ Ubertii universitatum^ 26 de negolUs gestis.
(2( Dig., lois 26, 27, prine. adsen. cans, trebell.
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FinstitotioD par un affranchi» sauf aussi quelques privilèges spéciaux (1).
La restitution fidéicommissaire pouvait être imposée à une ville au profit d*uD particulier, comme à un particulier au profit d*une ville, et dans les deux cas, on appliquait le principe imiversitas distat a singulis : la corporation restituant à un de ses membres, la ville à un de ses citoyens, n'était pas censée se restituer à elle-même, ni réciproquement (2),
3* Bonorum possessio. — On sait ce qu'était la bonorum possessio, une hérédité prétorienne mettant loco heredis celui qui l'obtenait.
Les cités et les autres personnes juridiques sontelles admises à ce mode de succession? UJpien, dans un texte célèbre se pose celte question, et l'étemelle objection tirée de la nature du municipe se présente à lui : un être juridique ne peut pas avoir de volonté ni l'exprimer : an omnino petere bonorum possessùmem (munctipes) possint dubitatur : movet enim quod conset^ tirs non possunL Mais la représentation ne peutrelle pas être admise? Si TApronien a permis aux villes d'être constituées fidéicommissairement, si un autre sénaluS'Consulte leur permet d'être instituées, même
(1) II faut croire que dans la loi 6, § 4 ad sen.^ons. trebelL^ où il est question d*UD collège institué fidéicommissairement, le disposant est un affranchi de ce collège; il peut faire indirectement ce qu'il pourrait faire directement.
(2) Dig., lois 4, § 45, 6, § 4 ad cen. eansMrebeU,
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directemeul» par leurs aflraacfais, powfaoi ne p» leur accorder la bonorum possessio ? sedper ^ium poê* sunt peiita bonorum pos&essione ipsi adquirere : sed qua raiionc smatus censuit ut restUui eoc eis ex irebelliano hereditas possit, qua raiione alio senaUis jcomuUo, heren iibw ei$ instUuHs a libertOf adquirere herediUUem petv missiun est : iia bonorum quoque po&sessioaem petere dicendum est (1). Et ailleurs le même jurisconsulte est plus explicite : a munidpibuSp et soddalibmSf et decuriis et corporibus bonorum possessio adgnosd potest(2).
. Il résulte bien clairement de ces textes qu'il n'y a plus, au temps des jurisconsultes, rien dans la bonorum possessio qui mette ce mode d'acquisition hors de la portée des personnes juridiques. On a fait en faveur de celles-ci ce qu'un a fait en faveur des im* pubères. Les tuteurs peuvent demander au nom de leurs pupilles la bonorum possessio , ils peuvent même être contraints à le faire sur la demande des héritiers fidéicommissaires, s'il y en a (3). De même les représeotants ordinaires du municipe, ou même des personnes étrangères, peuvent demander en son nom la bonorum possessio. Si personne ne le fait, le préleur, sans attendre aucune demande ni aucun
(4] Dig.) loi 4, § 4 ^e libertis universitatum.
(2) Dig., loi 3, § 4 cU bonorum possessionibus»
(3) Dig., lois 4> § 45, 6, § 4 ad sénat cons. treèell.
Googl(
consentement, décrète d'office la mise en possession (1).
Mais dans quels cas les municîpes ou les personnes juridiques en général peuvent-elles demander la bonorum poêsesm ? Y a-t-il là pour elles un moyen d'ôdiapper à la rigueur du droit civili qui ne leur permettait pas d*èlre instituées héritières par d'autres per* sonnes que leurs affranchis? Savigny ne le pense pas^ et nous croyons avec lui que Tadmission à la bonorwn possessio secundum tabulas était pour les municipes un corollaire de la capadté d'être institués héritiers; autrement Tincapacité en ce point eût été illusoire et la constitution de Léon sans but. Des deux textes que nous avons cités et au sujet desquels s'élève la question, aucun ne contredit notre opinion. Le second reconnaît d'une manière générale aux municipes ou aux corporations la possibilité d'obtenir la bonorum possession sans dire dans quels cas ils seront admis à la demander. Le premier ne Je dit pas davantage et contient de plus un argument en faveur de notre système, puisqu'il justifie l'admission des municipes à la bonorum passessio par cette raison, qu'ils peuvent obtenir l'hé-. redite civile de leurs affranchis (2).
La bonorum possessio qu'obtiennent les personnes juridiques sur les biens de leurs affranchis, lorsque
• (4) Dig., loi 3, § 4 (fe bonorum possessionibus» {%) Savigny, Traité dedr. rom*, eb. li, 8 B3, YI.
ceux-ci les iDStituenl héritières» est uoe bonorum passessio secundum tabulas.
Mais nous verrons plus loin qu'elles sont aussi admises à la bonorum possessio œntra tabulas, et aussi à la bonorum possessio unde legitimi, toujours sur la succession de leurs affranchis. Celte dernière bonorum possessio est le corollaire des droits de succession ab in«testât reconnus par le droit civil. Lorsqu'une ville est admise à demander la bonorum possessio, elle doit la demander dans les délais voulus, à peine de déchéance; ces délais courent du jour où les décurions ont. eu la possibilité de se réunir et de délibérer (1).
4"* Legs. — Les personnes juridiques n'ont pas toujours eu la capacité de recevoir des legs, et cela pour la même raison qui leur faisût refuser celle d'être instituées héritières. Le legs en effet n'est pas acquis au légataire malgré lui, par le seul fait de l'adition d'hârédite : même dans le cas de legs per vindicatùmem, lequel comme on sait, opérait translation de propriété legs, une déclaration de volonté était nécessaire. La question avait été controversée entre les deux écoles de jurisprudence et une constitution d'Antonin, intervenue au sujet d'un legs fait à une colonie, l'avait tranchée dai^s le s^ns des Proculiens: délibèrent decuriones^
(4) Dig., loi 4 , § 2 de invertis univer$itatum.
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dit-il, an ad se velint pertineret prainde ac si uni legatus essét (1).
n résulte clairement de ce texte qu'à Tépoque d'Ântouin et de Gaius ou s'était relâché en faveur des villes des rigueurs de la jurisprudence primitive, et qu'en cette matière comme dans les autres, on avait admis la volonté des représentants de Yuniversitas à suppléer celle que Vuniversitas , prise en elle-même, était incapable d'avoir et de manifester. C'est une disposition de Nerva, commentée et complétée sous Adrien par un senatus-consulte, qui pour la première fois releva les villes de leur incapacité. Plus tard, sous Haro- Âurèle, le droit de recevoir des legs fut reconnu à toute espèce de collegia valablement autorisés (2). Des textes nous montrent les temples, les curies, comme ayant profité de ce bénéfice (3). La capacité des vid est reconnue aussi quelque part, et c'est la principale preuve de la personnalité juridique de ce genre d'aggrégations (4).
(4) Gai., comm. II, § 95.
(2) Ulp. re^; XXIV, § 28. Entre le temps de Nerva et celui d*Adrieo, se place un texte de Pline le jeone ainsi eançu : nec heredem institui nec prœcipere posse rempublicam constat. Nous croyons qu'il doit être pris à la lettre, et qu'il faut y voir seulement Tincapacité du legs per prœceptionem^ lequel était Taccessoire d'une institution.
(3) Dig., lois 23 de annuis legatis^ 3%%^ de auro^ argento.
(4) Dig., loi 13, § 4 de Ugatû — 4»
{1 esjtquestioQy dans un texte, d'uq Içgs fait à ji^ne partie d*uDe ville. Il faut voir là une modalité imposée au legs, )ioQ la preuve de la personnalité pos$U)le d'uoe partie d'uoe ville (1). .
Le legs fait; au.^ eitQyeos d'une vijie {dvibus) est fèpi^é fait À Iji villj? : aV^ est synonyme de cimias^ copime n^unic^f^ ^ fp^unicipium (2).
]U Jeg3 &it h U.0 collegium «QQQ autorisé n'est pas pour G«li d,^;ui^4eJtovt effet;. Qn peut, suiv^^ojt le? circou^ taoces, y reconnaître un legs aux mem})reB de la corporatjùop pôs individuellement : hi enim non ^uasi collegium, sed quasi çerti l^omines Qdmitteniw' ad legatum (3).
Reo24rqpon3 que^ pour léguer à uji œllegium vaUJbleme^t reconnu, 9.\icune autorisation spéciale n'était nécessaire çn droit ron^^in : il suffisait de l'autorisation généraleen vertu de laquelle l'être juridique existait.
J^es empereurs chrétiens ont encore augmenté la capacité des personnes juri^iqMCs en matière de legs. On a pu, depuis eux, instituer légataires les pauvres, les malades, les captifs et autres personnes véritablement incertaines. Toutes les dispositions testamentaires ayant le caractère de fondations pieuses doivent être exécutées. Elles profitent tantôt aux hospices, tantôt aux églises. Une constitution de Justinien, rappelée
(4) nig., loi 32, § 2 de legatis — 4^
(2) Dig., loi 2 de rébus dubiis.
(3) Dig., loi 20 de rébus dubiisé
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aui losti lûtes, décide que Thérilier eu retard d'exécuter des legs de ce genre sera condamné au double (1).
Une autre constitution dispensa de l'application de la loi Falcjdie les legs consacrés à la rédemption des captifs ; r^xcepUon fui étendue plus tard à tous les legs pieux (3).
Mais les legs aux municipes ont toujours été réductibles, lorsque la somme des choses Jéguées par le testateur excédait la quarte légitime : les legs religieux relaient de même avant Juslinien (3). Un texte prescrit spécialement Tapplication de la loi Falcidie au cas où il y a des legs ai;)nuels, c'est-à-dire des prestations périodiques imposées à l'héritier au profit d'une univer^ siias. Une prestation de ce genre est en générd destinée à être perpétuelle : le legs qui l'attribue à Yvr niversUas sera, nous dil*on, dans le calcul de la quarte» assimilé au legs d'un capital qui, placé à quatre pour cent, donnerait pour intérêt le montant de rannuité léguée (4).
Quant au legs d'un usufruit, bieu quePusufruitëoive. durer cent ans, on l'évalue comme s'il devait durer \ trente ans seulement, quia amplius quam irigtnta antuy-
(4) Code J.,lois 4, 26 d^ sacrosanctis ecclesiis^ 24, 46, ^ 7 et 49 de episcopis ; Inst., 1. IV, t. VI, §â I9 ei 23.
(2) Code J., loi 49, princ. et§ 2 de episeopis; Nov. 434, c. 42.
(3) Dig., loi 4, § 5 <id legem Falcidiam.
(4) Dig., loi 3, § 2 ad legem Falcidiam*
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rum nunquam computatio fit. Cette évaluation lèse les droits de Théritier ; mais on n'a pas voulu compliquer de chiffres trop élevés le calcul de sa légitime» et on s'est arrêté à celui qu'on prend pour base dans l'évaluation des usufruits ordinaires, constitués au profit de particuliers, lorsque les chances de vie, d'après les tables de mortalité du temps, existent les plus favorables en faveur de l'usufruitier (1).
Toutes les conditions, toutes les modalités usitées dans les legs ordinaires peuvent être insérées dans les legs à une personne juridique. Dans les legs aux villes, le testateur indique fréquemment l'emploi qu'il entend devoir être fait de sa chose. C'est un ouvrage (opus)^ un monument qui doit être construit et perpétuer, soit par une statue, soit par une inscription, la mémoire du bienfaiteur. Ce sont des jeux qui doivent êlre célébrés en son honneur et sous la présidence des membres de sa famille. C'est un emploi quelconque, à l'ornement de la cité, ou à son honneur: ad amatum, puta quod ad instruendum forum, theatrum, stadium legatum fuerit; ad honorem, puta quod ad munus edendum vma^ tionemvej ludos scenicoSf ludos circenses rdictum fuerit, aut quod ad divisionem singulorum civium vel epulum; et le jurisconsulte ajoute, dans une pensée éminemment philanthropique : hoc amplius, quod in alimenta
(i) hïg.^loi^^ ad UgemFalcidiam.
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infirmœ œtatis (puta senioribus vel pueris puellisque) relictnfn^ fuei^it, ad honarem civitatis pertinere re^pondetur (1).
Si l'emploi imposé à la cité légataire est rendu im-
JL^possible, soit par rapplication de la loi Falcidie qui * réduit le legs à des proportions insuffisantes» soit par une disposition générale d*ordre publie qui prohibe telle ou telle affectation» le legs ne tombe pas; mais il^ en est fait un emploi différent. Des dispositions sont prises de concert entre les habitants de la ville et les héritiers du testateur» dans le but de concilier autant que possible les convenances avec le respect qui est dû aux volontés d'un défunt. Une inscription est ordinairement érigée à sa mémoire afin de la dédommager. Quelquefois on fait intervenir un acte de Tempereur pour autoriser le changement (2).
Si cependant le testateur avait fait de l'emploi à une destination autre que celle qu'il prescrivait une condi-
i lion résolutoire de sa libéralité» sa volonté devrait être obéie : à moins toutefois que la condition ne fut absolument impossible» auquel cas elle serait réputée non écrite (3).
(1) Dîg., lois S de operibus publicis^ 6 de annuis kgatis^ 447, 4SS delegatis — \'*.
(^) I^igM lois 4 de administratione rerum^ 46 (ie usu et usufructu^ 7 de operibus publids,
(3) Dig., loi 24, § 3 de annuis legatis.
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Lé îégs operisfaciendi iittète du! legs in opus^ (fQ\ est célur doninôùs avotts parlé. !l est indivisible. SI PaA des cohéritiers refuse de l'exécuter, l'autre peut être afclionné pour le tout, sauf à recourii* contre Te premier. S'il est atteint paf la loi Falcidîe, comme it hé peut pas être èiééuté divisément, où l'ésl'irhé, et la cité légataire payé l'a jiortîon pour laquelle il aurait élé ré- ^ dirctil)le. En aucun ca? l'héritier^ n'a la faculté Je se libérer en donnant une sôtnme d'argent. Des intérêts à titre dé dommages sont toujolirs dus à la ville» au cas de retard datis l'exécution dfù' travail (1).
Un texte prévoit le cas où uA legs serait fait â une vïïle soùs la condition d'un serment à ptêl'er : en ce cas, nfoué est-il dit, le sei^ment sera' prêté par les administrateurs de la ville, et aura effet à l'égard de fa vilïe (2). . 5" Fidéicommis à titre singulier. — Les personnes juridiques peuvent recevoir des legs; elles peuvent recevoir des héi^édités fidéicommissaires; à plus forte fâison, elfes peuvent recevoir des fidéicomrins a titre sîngùfîer. La loi ^alcidie et toutes les autres règles ifetatives aux ïegs sont applicables à ces dispositions. Comme le legs, le fidéicommis peut recevoir ïa forme d'une prestation annuelle imposée au légataire iiduéiaîré, et nous «vonrs utf exémpfe éélèbré d'uiï fi^lfei-
(ï) Dïg;., lois 41 , §§ 23f, ii et ÎÎ8 de legatis — 3% 80?, § 4 ad Ugem Falcidiam^ 9, princ. de operibus publicis. (2) Dig., loi 97 de conditionibus.
commis annuel au profil d'un temple. II peut consistet en un opus faciendum imposé à un légataire ^u proât d'une ville (1).
La ville, au profit de laquelle un fidéicommis a lieu, a droit d'exiger caution pour la restitution, et, si le légataire ne lui en fournit pas, elle obtient d'un décret du préteur l'envoi en possession dans la personne de son dctor (2),
C'est le légataire direct, non ITiéritîer, qui profite de toutes les causes de déchéance qui empêchent le fidéicommis de recevoir son exécution. Si donc un collegium institué fidéicommissaire se trouvait dissout au moment de la mise à exécution du legs, le légataire direct profiterait de la chose léguée (3).
Une restitution fidéicommissaire peut être imposée _ à une ville ou à toute autre personne juridique légataire au profit d'un particulier. La ville, en ce cas, est tenue de donner caution, faute de quoi les fidéicommissaires sont envoyés en possession (4).
6» Hérédités ab intestat.— Les liens de parenté, qui soDt le fondement ordinaire des successions àb intestat, font défaut aux personnes juridiques. Néanmoins, du
(4) Dig., lois 20, § 4 (fe annuis legatis^ 6, § S ie auro argentOj ' \\,%UdelegatU — S».
(i) Dig., loi 42 ut in possessionem legatorum.
(3) Dig., loi 38, § 6 de legatis — 3\
(4) Dig., lois 5 princ. de legatis — 3% 20, § 4 de tômei»(is, A%ut in possessionem legatorum.
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jour où Ton reconnut aux villes et plus tard à tous les collegia le droit d'affranchir leurs esclaves, on leur reconnut en même temps le plénum jus sur les biens de leurs affranchis» c'est-à-dire le droit de leur succéder ab intestat dans la même forme et au même rang qu'un patron ordinaire (1).
En outre, nous avons déjà dit que la curie, dans chaque ville, héritait des biens de ses membres, décèdes sans héritiers légitimes ou testamentaires. C'est une constitution de Théodose et Valentinien, de l'aù 429, qui confère aux assemblées municipales ce droit important (2). Des privilèges analogues existaient au profit de certaines corporations, celle des nautonniers, celle des fabricants d'armes des manufactures impériales. La raison en est toute politique. Elle de puise dans les obligations rigoareuses dont étaient tenues ces corporations envers le fisc. Les charges restant les mêmes après la mort d'un membre, le fisc était intéressé à ne pas diminuer un patrimoine qui formait son gage. C'est ce qu'exprime très-bien une constitution : qus bonay dit-elle, en parlant de la succession d'un fabricensiSf ad eos pertinere sandmus qui velut creditores decedentium attinentur, qui fisco pro intercepto
(1) Dig., lois 4, princ. de libertis universitatum^^^ dâfnantmùi^ sitfnibus quœ servis,
(2) Code J., loi 4 de herediUUibus decurionum.
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respondere coguntur. Hoc enim facto contingit, ut et reipublicœ salva ratio permaneat, et fabricenses collegarrum suorum solatiis perfruantur, qui damnis ac deirimentis tenentur obnoxii (1).
Les biens des évoques ou des clercs, lorsqu'ils inouraieut saus héritiers, passaient à leurs églises; ceux des moines et religieuses à leur monastère, s'ils ne leur avaient pas été attribués au moment de l'entrée en religion (2).
En dehors de ces exceptions et de quelques autres, ^ telles que celle qui attribuait aux membres des légions la succession de leurs compagnons d'armes , les successions vacantes étaient dévolues au fisc, à la grande corporation , dont la personnalité ne fait jamais défaut (^3). Les villes n'eurent jamais, sur les biens de leurs habitants, de droits analogues à ceux des curies, des corporations ou du fisc, sauf peutrétre la concession de quelques privilèges particuliers (4).
Lorsqu'une succession était dévolue à l'une des personnes juridiques dont nous, venons de parler, cette personne devait respecter les droits des créanciers; de même que le fisc, lorsqu'il s'emparait de l'hérédité dévolue à une personne indigne, devait satisfaire non-
(4) Code J., loi 5 de hereditatibus decurionum, («) Code J., loi %0 de episcopiSy Nov. V.
(3) Code J., lois 2, 3 (2e hereditatibus decurionum,
(4) Plin. jnn., ep. 1. X, 56, 57.
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lieùlemôtlt les créanciefs, mais encore ïes légataires et les fidètCommissaîres.
7" Réserve légale ou légitima pars. — Cette insfîlutîoii a pour fondement les liens de famille^ elles personnes jliHdiqUes sont placées en dehors de ces liens. Le drolîl prétorien cepeùdant reconnut de bonne heure aux pailroùs une véritable légitima pars. Il leur accordait ilhè bonorum possessio contra tabulas sur les biens de leur affranchi » toutes les fois que celui-ci, mort saris enfants, ne Ifetir avait pas laissé par son testament U moitié au moins d^ sa foHune. Ce droit fut réduit de la rtloitié au tiers pat Justlnien, et il fut en outre Supprimé j)our le tout darts la succession des affranchis dont la fortune n'atteignait pas un certain chiffre. Les Villes et autres personnes juridiques jouissant des droits dé paltotlage profitent de celle bonorum possession CoîUttlé lès patrons ordinaires, dès Tinstant que rien plus, dans la jurisprudence adoucie, ne les écarte de C6 mode d'acquisition (1).
Les ctiries ont aussi une légitima pars sur les biens de leiirs Inembres. Elle était d'un quaH à Torigine, et la curie y avait toujours droit, à moins que le défunt ne laissât un fils curiale ou une fille mariée à un curiale, ou une fille qui, non mariée au moment de la
0) Instit., L III, t. VII, §§ 1 et 8; Code J., loi 4 de bonis libertorum.
Googl(
mort (Je son père, faisait clioïx d'un curîale pour époux dans les trois ans qui suivaient sa puberté, ^uslitiién a ajouté quelque chose à ces dispositions : si le défunt laisse des enfants (fils ou gendres) curiales ef des enfants qui ne le sont pas, la part afférente aux premiers doit égaler au moins le quart de la succession. Dans sa novelle 138, le même empereur porte au trois quarts la réserve de la curie, pour tous les cas où le curiale meurt sans enfants légitimes ou légitimés par oblalion à la curie (1).
Aucune disposition analogue, croyons-nous, n^existe en faveur d'autres corps^ (fiie >*i curie.
8" Jus caduca vindicandL—Ce mode d'acquisition, dérivé des lois Julia et Papia Poppœa, nous est présenté par Ulpien comme spécial et dislînèl pàttai ceux tiili sont compris sous la dérionfilnation génêrâîe fegè. Le fisb en profitait pour tineFarge part. Primitivement il faê vendit qu'à défaut d'héritiets ou de légataîf eS jouissant des pri- Vîféges fife fa paternité. En vertu d'une corigtUuiiari de Câracafla, toiii les caduca lui furent attribiTés, sauf le JUS antiquum de teftains parents les plds Wppi'ôchéS: Vîén ehtéttdtf , fl hcles reciieiilàîl qiie soûâlâ réâef vè iéh cffiafgeâ, legs, fidéïcôixïrttig oil ihtteè^ ijUl gffevâlëril là succession caduque. Non-seulement les dispositions directes, mais eûcore les fidéicommis, depuis le sénatus-
(1) Code J., lois 4 , 2, 3 quafido et quitus quartâ pars ; Rov. 4 38.
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consulte Pégasien, tombaient sous le coup des lois Julia et Papia Poppœa. Les dernières traces de cette législation ne furent abolies que sous Constantin et sous Jùstinien (1).
CHAPITRE VI Obligations
Les personnes juridiques étant assimilées à des particuliers, elles peuvent, comme eux, devenir créancières ou débitrices. La créance de Yuniversitas^ lorsque cette universitas a le caractère d'une corporation, n'est pas , même pour partie, la créance des individus qui la composent, et réciproquement les créanciers d'une corporation ne sont pas, même pour parties créanciers de ses membres : si quid universitati debehar, singulis non debeiurf nec quod débet universitas debent singuli (2).
(4) Ulp. reg. XVII, §§ 2 et 3, XVIII, XIX, § 47 ; Gai., comm. Il, §§ 806, SI07 et 286; Code J., loi 4 de caducis toUeridis. (8) Dig«, loi 7, § 4 quod cujuscunque.
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GoDséquemment Vacti^ publicus^ défendeur au nom de la corporation^ ne peut pas opposer les causes de compensation, qui existent de son chef propre : et réciproquement, si Yactor était demandeur au nom de la corporation, le débiteur ne pourrait pas lui opposer les causes de compensation existant entre lui, débiteur, et Vactor. Â plus forte raison dans un procès personnel, aucun membre de la corporation ne pourrait opposer ou se voir opposer les causes de compensations qui peuvent exister entre la partie adverse et la corporation dont il est membre. Il en serait tout différemment au cas de créance ou de dette indivise entre des particuliers.
Mais comment la personne juridique peut-elle acquérir des obligations? comment peut-elle s'obliger? Parcourons rapidement les causes qui donnent naissance aux obligations entre particuliers :
l"" Contrats et pactes. — Les personnes juridiques peuvent contracter par Tintermédiaire de leurs représentants. Ces représentants sont, ou des mandataires généraux comme les magistrats des villes, ou les administrateurs des corporations : ils remplissent, à l'égard de la personne juridique, les fonctions du tuteur à l'égard du pupille ; ou des mandataires particuliers, choisis pour une affaire spéciale. Dans l'un comme dans l'autre cas, ceux qui agissent au nom de la personne juridique ne lui acquièrent pas l'action directe des contrats
Googl(
— 15» — qjjfû^ ip^s^exiXf in^i^ ^eulejpieQ.t T^cpon utile. C^ est cpnfQrnjw 9^}^ règles générales 4u mandaJL (1).
C£r,t^;ft? ^cjle.3 ?oJ^nel9,iCpWWe l^i&lipulalion, n'ad- DWîlJi^^ep^ ftas rix^ejpj/çp.tJLço d'ttn repré&enlwt- ^ Dfif^e^^piXp ^epend^Dt ^vait fait iDtr,odwre» eo ce qiù toji^e Içs mv,9icipe9,,et, crpyoa§-po.us, toutes les persoBDei^ jurJLdi^ues, des dé^ogalJQW ^ ^^ rîgveur du droit civil : la çondiciio utilis of^ V.acHo uiilis ex $tipulatii pQuyait .^tre vaUblepçuejtit {U^quùie |i la cit^ par ses a^dnwiûisU-aJi^ijirç (?).
l^e^ pe^SGO^ii^es jj^ridique^ pouvaieol; eQQQi;^ OQoAracter p^ Hnterpiédiajixe de leurs esclaves : fie «'est pas Faction utile, mais bien l'action directe, q^ Tesclave acq^uéjTfgit ^ ^a pergpone ^(Ai^idiqMe ppiur /Ifiquelle il
L'esclaye d'u^ cûrporatjion ;aw:?kit-U pu stipuler pour un des aiea)}^ries ^e la ^corporation, celui d'une viUe pow un .de^s b^bitootsdelavUle? Évideoiment uçw^ car U n'est pas }'esolave de ce mewbre ni de cet ha^itanjt. U .ç&t ^iein vj9ii qu'aux >tei:iues d'une loi, la sjjj»^liç^ retn f^pilli $.çdvam for^, lorsque le pupille qç ^it p^s parler, peut èlre faite en «an nooi par un esclave public, et que k hénéjk^ en est acquis par ce moyeo au piupUle. JAais îl u'y a là aucune éteinte au
(1) Di£[., loi 5, § 9 depecunia constituta,
(2) Dig., loi 10 quod cujuscunque.
.{i) Dig.f lois 3 4fe sUpulaUane servinum^ 44, § 4 deusuris.
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principe universitas distat a sinaulis : .ce (ju.e Te^clayie public peut faire, toute autre pefÇQijne, lexn^i$jUratli4même, le pourrait également, et^ (Jans tous le3 cas, soU que la stipulation éin^anede ]'esçl?iye, spit^qu'elle éinjane d'une personne libre, ce n*e.st pasTactiop directe, c*€ipj; l'action utile ex stipulafu que le préteur aocorije ^u ip^r. pille (1).
^.'esclave qui s'oblige par une stipw)?tjion #e \k pa§ toujours la personne à laquelle il apparient; il ne (a lie que dans les cas énumérés au titre 7 4u ♦' livre 4,^8 Institutes, c'est-à-dire daps des liimite^s dan^ ),je^v,elle9 sont données les actiops quod jtissu, ^ercUçria, institoria, de peculio et de in rem verso (jl). Ej cela est vrai, non-seulement pour le contrat verbis, mais pour toute espèce de contrats passés par l'esclave. Noua remarquerons seulement, quant à l'action quod jussu, qu'elle est donnée en réalité contre l'admiaistr^teur, duquel l'esclave a reçu l'ordre d'agir : contre la p^ersonne juridique elle-même, c'est une action utile qui est donnée, Taclion quod jussu utilis, analogue |t celle donnée contre le pupille, lorsqu'un contrat a, été {n^çsé par l'esclave de celui-ci sur l'ordre du tuteur (3).
La même chose doit être décidée en ce qui touche les actions exercitoires et institoires, qui sont fondées
(4) Dig., lois t, § 16, 45 de magistratibvs conveniundis^ 2, 3, 4 princ. rem pupUU salvam fore.
(2) Insl., 1. IV, t. VII, §§4, 2, 4 et- 5.
(3) Dig., loi 2, princ. 4 quod jussu.
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sur Mùjussus général. L'action trt&ufona ne peut jamais être donnée contre Yuniversitas, parce que cette action suppose de la part du maître de Tesclave un fait de dol dont les administrateurs sont capables, mais dont runiversitasy prise en corps, est incapable : elle ne pourra donc être dirigée que contre l'administrateur (1).
Nous avons de nombreux textes relatifs aux contrats passés par les villes. Il faut biea distinguer, parmi les règles que contiennent ces textes, celles qui ne sont autre chose que la conséquence du principe civitates privatorum loco habentur, de celles qui résultent d'un privilège accordé aux cités, privilège en vertu duquel leur condition est plus favorable que celle d'un particulier. Les dernières ne sont pas applicables aux corporations, ni aux personnes juridiques autres que les villes. C'est à titre de simples particuliers, et conformément au droit commun, que nous voyons les cités emprunter, prêter, exiger des gages ou en donner, vendre, acheter, donner à bail des fonds ou des maisons, en prendre au même titre, faire des locationes operum ; le pacte de constitut, les pactes insérés dans les contrats ont aussi à leur égard leur effet ordinaire (2).
(4) Dig., loi 3, § 4 (fe tributoria actione,
[%) Dig., lois 27 de rébus creditis^ 33 princ. et§ 4 dev^suris, 44 dé pignoribus et hypothecis^ 2, §§ 6 et 43, 3, § 4, 9, § 3 rfe admintslratûme reruniy 43, § 26 de damno infectOy 30, § 4 locatif 3, § 4 (2e opcr ribu$ publiciSy b,%l de pecunia constituta; Code J., loi 2 de debitoribus civitatum^ etc.
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Dans ces divers actes, la ville est représentée par ses fonctionnaires, principalement par ses curatores^ généraux ou spéciaux : les premiers» véritables magistrats, chargés de l'administration générale de la ville et nommés quelquefois patres cttntolum(l) ; les seconds, employés d'un ordre inférieur, préposés à une branche spéciale des services publics et placés sous les ordres des premiers (2). Les uns et les autres ne font en général qu'exécuter les ordres de la curie. Ils ont néanmoins un certain droit d'initiative, dans l'exercice duquel ils engagent leur responsabilité à l'égard de la ville. De là la nécessité de rendre compte à leur sortie de charge, et les garanties énergiques accordées à la ville pour la bonne gestion de ses mandataires : la limite dans laquelle ces garanties sont renfermées, l'ordre dans lequel la ville doit exercer ses recours contre les diverses personnes obligées pour un même administrateur, forment une part importante de la législation municipale (3). En cas d'inefficacité de tous
(4) Code J., deraHociniU operum publicarum et depatribuscivitatum. Les curatores étaient encore appelés quelquefois logisiœ (Code J., loi 3 de modo multarum). Leurs fonctions constituaient des honores; elles rappelaient celles du questeur dans la république romaine.
(2) CuraWr calendarii; curatores annonce; curatores operum^ prœdiorum^ viarum^ balneorum : ces diverses fonctions étaient des munera personalia^ non des honores.
(3) Dig., lois 44, § 4, 43) 47, § !ii ad municipalem ; Code J., lois 4 , 3, 3, i quo quisque ordine conveniaiur^ etc.
les recours, la ville a» ooipme les mineurii, la ressource de Fin integrum restitutio (1),
Les universitates autres que les villes peuvent se dopner des garanties analogues, en exigeant de ceux qu'elles préposent à leur administration telle ou tçlle sûreté. Mais elbB ne les ont pas par la seule force de U loi* A plus forte raison elle n'ont pas le privilège de Vin integrum re^HMio^
Ce prWil^e n'est pas le seul accordé aux villes : elles ont encore d'autres avantages sur les particuliers. Ainsi des intérêts leur sont dus eu vertu de simples pactes, sans stipulation, et elles peuvent les exiger, contrairement au droit commun, lors même que leur accumulation produit une somme double du capital. Cette exception est fondée sur ce que les sommes prêtées par les villes le sont en général à long terme, et qu'il est de leur intérêt propre de ne pas exiger la restitution du capital (2). Les villes ont encore un droit de préférence sur les créanciers chirographaires ordinaires, et un véritable droit de suite sur ceux des biens de leur débiteur qui se trouvaient entre ses mains au moment où l'obligation a pris naissance (3). Elles ont contre les entrepreneurs de travaux publics le droit
(4) Code I.) lois i quitus ex causis majores^ 4 de jure reipublicmé (2) Dig., loi 34 de usuris; nov. 460, ch. l.
(8) Code J., lois 38, § 4 derebm auctoritale judicis posiidendis^ % de debitoribus civitaiumé
Googl(
de se faire iodamnipeir, peadaot quioise tas» de tous li^s accidents qui peuvent arriver par suite d*uo vice de construction (!)• Ëuflu la simple poUioitalton oblige k leiir égard ; cette matière eatiaiporlaoteet demaude qndquEjs déve)oppemi3nt8»
I^ poIlîoHaiiQn u*f^\ pas un contrat, ee n'eat pas màm^ un paele» c eat un acte uoilatéral. par lequel une personne promet à iiae ville une chose ou un fait (le plus souvent un opu$). Elle n'oblige pas toujours, mais seulement lorsqu'elle a une cause ou qu'il y a eu eommencement d'exécution»
La cause peut être un honneur à obtenir, un décret à faire rendre en faveur du promettant; ce peut être aussi un incendie, un tremblement de terre ou tout autre événement malheureux, des suites duquel on veut indemniser la ville ; dans ces divers cas la promesse, pour être obligatoire, demande à être faite par une personne présente: faite par lettre, elle n'aurait aucune valeur. Quantau commencement d'exécution, il résulte ordinairement de travaux matériels, tels que jet de fondements, disposition des lieux, etc. Lorsque c'est une somme d'argent qui a été promise pour l'exécution d'un travail et que, sur la foi de cette promesse, la ville a commencé l'œuvre, le promettant est tenu quasi cœpto opère. Les héritiers du promettant sont
(4 ) Code h , loi 2 (id opêMus pubUeûi
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tenus comme lui, lorsque la promesse a été faite ob licmorem. Dans tous les autres cas robligation de leur auteur peut souffrir une diminution en leur personne : si c*est de Texécution d'un ouvrage commencé qu'ils sont tenus, ils peuvent s'en décharger en abandonnant le dixième ou le cinquième du patrimoine du défunt, suivant qu'ils sont ses fils ou qu'ils ont hérité de lui à un autre titre. Le promettant lui-même peut obtenir une diminution, lorsque la promesse a été pour lui une cause d'appauvrissement (1).
• La doctrine des pollicitations est particulière aux villes; néanmoins une constitution de Zenon l'étend aux églises et aux établissements de bienfaisance, en décidant que la simple promesse à leur égard, lorsque cette promesse accompagnera une donation valablement insinuée, produira tout son effet et donnera action aux évéques ou aux administrateurs de l'établissement (2). La théorie des vœux ou promesse faits à la Divinité de lui consacrer un objet quelconque, peut être rapprochée de celle-ci : les règles en ont été insérées au Digeste dans le litre même des pollicitations. On comprend qu'en cette matière la loi ait dispensé d'une manifestation expresse de sa volonté le sujetactif de l'obligation, puisque ce sujet est invisible. Rien n'empêchait cependant d'exiger l'intervention des
(4}Dig.,loi84,§3,§§iet5,i,5,6priiic.,7,9((apoaûnfto<ùmi^. (2) Code J., loi 45 de sacrasanctis ecclMis»
prêtres, et, de fait, celte intervention ou toute autre à sa place sera bien nécessaire lorsqu'il faudra agir contre Tauteur du vœu afin de lui faire exécuter sa promesse. Il faut, nous dit notre texte, pour faire un vœu, être père de famille et pubère : le vœu oblige la per* sonne, sans obliger immédiatement la chose : quœ res personamvoventis, non rem quœ vovetur obligat (1); Tobligation passe aux héritiers.
£n outre des privilèges dont nous venons de parler, et qui appartiennent à toutes les villes, il est certain que plusieurs d'entre elles jouissaient de droits plus étendus, dans le détail desquels nous n'avons pas à entrer, mais dont on trouve la trace à chaque^instant dans les textes. Ils étaient le résultat de concessions particulières du pouvoir central; c'est le sens qu'il faut attacher aux mots lex municipalis ^ lex propria, lorsqu'on les rencontre en cette matière ; il est biea certain, en effet, que le pouvoir laissé à la ville de faire des règlements intérieurs, ne pouvait pas aller jusqu'à violer la loi générale et se donner à elle-même, dans la sphère de ses intérêts privés, des droits exorbitants (2).
Faut-il regarder comme un nouveau privilège accordé aux villes celui de n'être tenues, par les em-
(4) Dig., loi 2 de pollicUationibus.
(2) Dig., lois 37 de rébus aucloritate judicis^ 24, §7 o^ munici" palem;Cùde J., loi 1 de vendendis rébus civitatum'
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prunW que contractent en leur nom leurs administrateurs, que jusqu'à concurrence du profit qu'elles en ont relire? Un texte célèbre d'Ulpien fait naître la difficulté; il est ainsi conçu : Civitas mutui datione obligari potest^ si ad utilitatem qus versœ sint pecuniœ; alioquin ipsi soli qui œntraxerunt tenebun-tur (1)* Pothier en tire une règle applicable à tous les contrats passés par les administrateurs des villes ; dans tous les cas, suivant lui, ces contrats obligent les administrateurs pour le tout, et ils n'obligent la ville que jusqu'à concurrence du profit retiré. Savlgny y volt une conséquence de ce que le contrat de mu" tuum se* formait paf la remise de la chose, et il étend en conséquence le principe posé par Ulpien à tous les contrats qui se forment de la même manière. Nous n'admettons ni Tune ni l'autre extension , et nous croyons, au surplus, avec Donneau, que notre loi n*a pas d'application lorsque le magistrat emprunteur a agi en vertu d'un mandat spécial de la cité, ou de la curle, en qui se personnifient les intérêts municipaux. Ainsi entendue, elle s'explique par elle-même, et n'est qu'une conséquence générale des principes du mandat. L'administrateur est mandataire de la ville ; mais c'est un mandataire à pouvoirs limités. Les droits que lui confèrent ses fonctions, quelque étendus qu'ils soient, ne vont
(4) Dig., loi 27 de relms creditis^
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pas jusqu'au droit d'engager la ville dans un acte aussi grave que Temprunt. S'il va au delà, s'il sort des termes de soû mandat, il n'engage plus que lui-même. Les tiers avec qui il a contracté, ont contre lui la condictio directUf comme ils l'auraient, même dans le cas d'un mandat régulier; ils n'ont pas contre la ville la condictio utiliSf parce que la ville n'avait pas donné de mandat ; si seulement elle a profité de Temprunt, elle est tenue de in rem verso^ conformément aux principes généraux sur cette action (1).
Ce sont là les cas ordinaires ; mais si la ville ellemême, sentant le besoin de contracter un emprunt, a donné mandat spécial à son magistrat ou à toute autre personne, elle doit être tenue, sauf son recours ordinaire contre ses administrateurs, s'il y a eu dilapidation, et sauf en dernier lieu la ressource extraordinaire de la restitutio in integrum.
Donneau, il est vrai, lui conteste cette ressource dans le cas dont nous parlons. Si, dit-il, la loi accorde aux villes la restitutio in integrum, qui est le recours ordinaire des incapables, c'est parce que la ville est dans une certaine mesure à la merci de ses administrateurs, et que cette situation la constitue dans un état particulier d'incapacité ; mais si la ville impose à ses administrateurs un mandat spécial, comme celui d'emprunter une
(4 ) Dig., loi 3, §§ 2 et 5 de in rem verso.
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certaine somme, cet état cesse, et le remède extraordinaire de la loi doit cesser aussi. Nous n'hésitons point à nous séparer ici de Tillustre jurisconsulte, dont la théorie nous paraît reposer sur une fausse base, la toutepuissance de la curie. Nous n'admettons ni cette toutepuissance, ni même celle des Jiabitants réunis de la ville : cette réunion et la ville sont deux choses distinctes, et la ville, môme représentée par la curie, même représentée par l'assemblée de ses habitants, reste toujours dans un état d'incapacité naturelle, en vue duquel précisément le bénéfice de la restitutio lui est accordé.
Maintenant, quelle est l'action accordée aux tiers contre les administrateurs avec qui ils ont contracté, lorsque ces administrateurs ont outrepassé leurs pouvoirs? Est-il vrai, comme le soutient Donneau, que la condictio causa data causa non secuta i^oit seule ad missible en cette matière ? L'examen et la discussion de cette question nous entraîneraient trop loin (1).
Si la loi dvitas n'est qu'une conséquence des principes généraux du mandat, toutes les corporations, toutes les personnes juridiques pourront en réclamer le bénéfice dans leurs rapports avec leurs administrateurs.
(4) Dono^an, comment, adlegem Civitas^ Dig., de rébus creditis ; Pothier, ad Pand., 1. 50, t. VHI sect. 2, art. 2; Savigny, Traité de dr. rom., ch. Il, § 92, IV.
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Les Tilles ne sont pas les seules personnes privilégiées dans leurs contrats : le Gsc a des privilèges plus importants» bien qu'il n'ait pas tous ceux dont jouissent les villes. Il a, non pas seulement un droit de préférences, mais une hypothèque générale et tacite sur tous les biens de ses débiteurs. La concession de cette hypothèque ne paraît .pas remonter plus haut qu'une constitution de Caracalla de Tan 215, comme le démontrent les textes de jurisconsultes antérieurs, dans lesquels on voit le fisc se faire donner des hypothèques spéciales et expresses (1).
Des intérêts lui sont dus de plein droit à compter de la demeure de ses débiteurs, et il n'en doit pas lorsqu'il est lui-même en demeure. Les ventes qu'il consent sont soumises à la surenchère pendant un certain délai; elles ne l'obligent pas à la garantie des vices redhibitoires; l'acheteur ne peut pas expulser le fermier, comme il le pouvait dans les ventes ordinaires. Un édit de Marc- Aurèle , relatif aux ventes faites par le fisc décidait encore que l'acquéreur de bonne foi pourrait, au bout de cinq ans, repousser la revendication du légitime propriétaire. Zenon a singulièrement augmenté cette faveur, et l'acquéreur, depuis lui, acquiert instantanément la propriété, sauf pendant quatre ans le recours
(4) Dig., lois 24 qui potiores^ 40 de pactis^ 46, %Zde jure fUci; Code J., loi S in quitus causis pignus.
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contre le fisc des légitimes propriétaires ou des créanciers hypothécaires. Enfin, si le fisc vend une hérédité dont il a déjà fait adllion, il cesse d'être tenu vis-à-vis des créanciers héréditaires, l'acheteur l'est seul (1).
Ces nombreuses dispositions sur les ventes consenties par le fisc nous montrent que les biens fiscaux ne furent jamais déclarés inaliénables, et l'on comprend en effet que la puissance suprême, en qui se personni-* fiaient les droits du fisc, n'eût pas songé à se limiter elle-même dans son pouvoir de disposition. On avait même décidé, que, lorsqu'il est propriétaire par indivis d'une chose, le fisc peut la vendre sans le concours de ses copropriétaires, et à la charge seulement de leur abandonner une partie du prix (2).
Les biens des villes au contraire étaient en général inaliénables. Une constitution de Léon, insérée au Code, prohibe la vente qui en serait faite autrement qu'avec Tapprobation, à Rome ou à Constantinople, de l'empereur, ailleurs de la majeure partie des konorati^ des curiales et des possessores de la ville. A ces conditions seulement, et sous la garantie du serment que prêteront les personnes appelées à donner leur avis, les acheteurs pourront avoir sûreté. C'est principale-
(1) Dig., lois 4, § 3 d^ œdiliHo edicto^ 60 de jure fisci; Gode J., lois i de fidê etjurehaslœ^ 2 de quadriennii prœscriptione^ ^ dehereditate vel actione vendita ; Inst., 1. II, t. VI, § U.
(%) Code J., loi 4 de vendiUone rerum fUcalium,
ment lorsque la ville a acquis par hérédité, legs ou autre libéralité certains fonds, dont le prix pourra lui servir à réparer ses monuments ou à acheter des fonds d'une exploitation plus avantageuse, que de pareilles ventes pourront avoir lieu (1).
Mais en quel sens cette constitution est-elle une innovation et quel était le droit avant Léon ? Nous croyons que toute aliénation non-seulement par les administrateurs, mais encore par la curie, était absolument prohibée. C'est ce que prouve un rescrit d'Ântonin et Lucius Vérus, donnant ordre aux curatores prœdiorum de réclamer, entre les mains des particuliers, les fonds appartenant aux villes, même ceux, disent les auteurs de la constitution, qui auraient été achetés de bonne foi, et sauf le recours des acheteurs contre leurs vendeurs (2).
La loi n'entravait pas les ventes qui sont affaires de pure administration, non plus que celle des objets donnés en gage à ta cité : de pareilles ventes n'étaient pas soumises à la surenchère et l'édit édilitien, sur les vices rédhibitoires, y produisait son effet ordinaire (3).
Les biens des églises et des monastères furent déclarés inaliénables par des constitutions de Léon et
(4) Code J., loi ^devendendis rehus civitatwm. {%) Dig., loi 9, § 2 d^ adminùtratiorie rerum.^ (3) Dig., lois 1, § 4 œdililio edicto^ 24, § 7 (ui mufUcipalem^ 4 de vendendis rehus civitatis.
d'Anthémius d'abord, d'Anastase plus tard : sicut enim ipsa religionis et fidei mater perpétua est^ dit Tune d'elles, ita ejus patrimonium jugiter servetur illoesum. Dans certains cas graves, la vente pouvait être autorisée ; autrement, elle eût été nulle, quia ea quœ contra leges fiunt pro infectis habenda sunt (1).
Les biens des établissements de charité, étant régis par les mêmes lois que ceux des établissements religieux, participaient à leur inaliénabilité.
Les biens des curies ne pouvaient être aliénés que par un décret de la curie, pour des motifs graves et à la charge d'employer le prix en des achats utiles (2).
Peut-être en était-il de même des biens des corporations qui, comme la curie, soutenaient une partie des charges publiques. Mais, en droit commun, et toutes les fois qu'une disposition particulière, basée sur l'intérêt public, n'y apportait pas de restriction, les biens des universitates pouvaient être vendus en suivant les formalités qu'exigeaient les statuts, ou, faute de statuts, en vertu d'une décision de la majorité des membres.
Pour épuiser la matière des contrats passés par les personnes juridiques, nous devons dire un mot de l'emphytéose, ou locatio in perpetuum. On connaît les vicissitudes de ce contrat dans le droit romain. Les jurisconsultes discutaient primitivement sur sa nature;
(4) Code hy lois 44, 47 (i^ sacrosanctis ecclesiis, (2) Code J., loi ^ de prœdiis decurionum.
Zenon trancha la question, en en faisant un contrat sui generiSy consensuel comme la vente et le louage. II était le mode le plus habituel d'exploitation des biens du fisc, et aussi des biens des villes. Nous voyons quelquefois ces derniers classés en agri vectigales, en biens exploités au moyen de baux emphytéotiques, et agri non veciigales exploités de la manière ordinaire, au moyen de baux pour un temps limité, cinq ans ordinairement (1).
Il y avait une différence entre les agri vectigales du fisc, plus spécialement nommés peut-être agri emphy" ieuticartif et les agri vectigales des villes : l'empereur se réservait le droit de retirer la concession des premiers, pour les vendre ou les attribuer à ses vétérans; les villes n'auraient pas pu, tant que le vectigal était payé régulièrement, exercer un semblable retrait à l'égard des seconds. Mais ce que les villes ne pouvaient pas faire elles-mêmes, elles le faisaient avec une autorisation de l'empereur (2).
A cela près les droits de l'emphytéote, dans l'un et dans l'autre cas, senties mêmes. Il a un véritable droit réel, opposable au bailleur lui-même et susceptible d'hypothèque ; ce droit va jusqu'au pouvoir d'affranchir les esclaves placés sur le fonds. L'emphytéote est,
(4) Dig., lois 4 si ager vectigalis^ Z^%\ de administratione rerum.
(2) Dig., loi 41, § 4 de publicaniset vectigalibus ; Code J., loi 4 de administratione rerum publicarum; Cujas, ad Cod. tit. de jure emphyteuticario.
eomroe le propriél«re, souroi» h roblîgation du dowr num infectum^ gU lorsqu'à |^ 3uite i& cèUe procédure, le second enyoi eo possession ^ii prononcé, le droit de l'empbyléote passe h renvoyé» »ous h réserve de rpbijgalioD ^nvfiçHgal, L'empbyléotelraoftmet son droit à 363 héritiers ; il p^ut le léguer, il p«ut )e vendre, Koai9 soy3 Tobligalion de payer ^f^ redevance «u ^^ neur, et d'observer certaines formalités qyi rappellent, jusque dans les termes employés par le législateur» les dispositions de no3 lois féodales; il peut enfin acquérir jf^ prescription U Ubéralion de son veciigal et la pleine propriété (1),
î^'empbyléose. au reste, p'était pas un contrat réservé au fisc çl an?!^ viUçs. Il était aepessibj^ au^ particuliers, et par conséquent à toutes les personnes juridiques. H offrait 4(3 grands avantages à ce gepre d'établisaemenld, q\^i, ayant en général un caractère da perpétuité, désirent 3e donner des revenus fixes et asaiif es. Une noyelle de Justinien défend aux églises de Qonsantir anr leurs biens des empbyléoses perpétuelles ; les bieps qu'elles donneront h bail devronl* leur faire retour, après qu'ils avront été transmis sur trois têtep successives (2).
(1) Wg., lois I, princ, § 4 et § ^ «t ager vectigalis, 42, § 2 i^ pubUçium in rem actione^ 4Q, g % de pigneratUû^ aeUone, 45, §§ 26 et 27 de damno infecto^ 74, §§ 5 et 6 rfe legalis — ^^; Code J., lois 4, 42, U de fundis palrimonialibus^ 3 de jure emphyteutico^ k de prœscriptionibus triginta vel quadraginta annorum,
(2) Nov. V, ch. m.
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II (9St peu question , d»»» Içsf teintes, dfi (HopatiqUR au fina, au^ villes ou mu mires persoune^ juridîqueSi De pareilles donations étaient légitimes, incontesta-» blemeot, et produisaient, à l'égard de ces personpes» leur effet ordinaire, Mais c'est principalement au moyen de dispositions testamentaires que les particuliers donnaient satisfaction à leurs intentions libérales, Les pollioitations sont aussi de véritables libéralités entre-vifs, et des textes leur accordent quelquefois le nom de donations (1).
La dispense d'insinuation pour les donations o'e^cédant pas cinq cents solides fut accordée aux églises par Juslinien, deux ans avant de Tétre à toute espace de donataires (2)f
Les personnes juridiques devaient rarement remplir le rôle de donatrices. Il est question cependant de donations faites par le fisc, et la constitution de Zépon leur est appUc£|ble : le donataire devient instantanément propriétaire, sauf, pendant quatre ans, le recoun; des parties intéressées contre le fisc donateur (3).
S"" Obligations qui naissent quasi ex contractu.— Le9 obligations rangées dans cette catégorie se formei^l indépendamment de la voloqté des parties ou de l'uue d'elles : elles peuvent évidemment se former au profil
(4) Dig., loi 19, princ. de donationibus.
(2) Code J., lois 34, § 4, 36, § 3 de donationibus,
(3) Code J., loi 2 de quadrienniiprœscriptioneé
d'u&e persoDDe juridique ou contre elle. Ainsi la dté peut être obligée par la negotiorum gestio que fait un tiers en son nom, par le payement de Tindû, par l'état d'indivision . Ellepeut, réciproquement, exercer l'action negotiorum gestorum directaj la condictio indebiti et les actions ayant pour but d'arriver au partage (1). Elle est tenue des legs lorsqu'elle fait adition d'hérédité. Enfln, elle acquiert avec cette dernière les créances et les dettes qui y étaient comprises.
Le fisc, lorsqu'il est institué héritier,, n'est pas tenu de donner la cautio legatarum, parce qu'on le présume toujours solvable (2).
Une constitution de JustinieD refuse la condictio indebiti contre les églises, dans le cas où des legs pieux leur ont été payés sans être dus.
3^ Obligations qui naissent ex delicto ou quasi ex delicto. — Nous renvoyons la question de savoir si les personnes juridiques peuvent être tenues ex delicto. Incontestablement, elles ont contre les tiers les actions résultant de délits commis à leur préjudice. Ces actions prennent quelquefois un caractère particulier. Ainsi le vol de choses appartenant au peuple romain (au fisc), porte le nom de péculat, et une extension de la loi Julia peculatusp extension qui eut lieu, parait-il, sous
(4) Dig., loi 9 quod cujuscunque.
{%) Dig., lois 4, § 48 ut legatarum seu /ideicoinmmorum^ 2, § 4 de fundo dotali.
Trajan et Adrien, assimile en ce point le trésor des villes à celui du peuple romain. L'action furii était purement pécuniaire; Faction de péculat entraînait deâ condamnations corporelles (1).
Quasi ex delictOf les personnes juridiques peuvent avoir des actions contre les tiers, tout comme de simples particuliers: par exemple, si, dans un procès inté« ressaut une ville ou une corporation, le juge a fait le procès sien, ou si l'esclave d'une ville ou d'une corporation a commis quelque délit.
CHAPITRE VII Actions
Le droit d'agir en justice est la garantie nécessaire de tous les autres droits; aussi est-il reconnu sans peine à toutes les personnes juridiques. Elles l'exercent, soit comme demanderesses, soit comme défenderesses, au moyen de représentants.
La représentation des villes, dans les actes judiciaires, constitue un munus personàk : Yactor ou le svn-
(4) Dig., lois 4, 3, 4, § 8 a^ kgem Juliam pectUatus. Il est diffi« cile de concilier, autrement qa'en admettant une altération de textes, notre principe a^ec la loi 84 de furtis.
diou^ est celui que |a loi municipale désigne pour cette fonction» ou, à défaut de la loi municipale, celui que choisit la curie à la majorité légale, c*est-»iHdire à la majorité des membres présents, pourvu que ces membres composent les deux tiers, au moins, de la curie. Pour former cette majorité, nous disent les jurisconsultes, la voix de YacU>r se désignait lui<-mème, doit être comptée; de même celle du fils désignant son père, ou réciproquement ; deux personnes soumises à la même puissance peuvent aussi se donner leur voix l'une à l'autre : le tout, à moins de disposition contraire de la loi municipale ou de la coutume ; et, si cela a lieu ainsi, c'est qu'en cette matière chaque membre de la curie agit quasi decurio^^ non quasi domesticapersona : la communauté, que reconnaît et que proclame le droit civil entre les membre^ d'une même famille, n'est pas étendue aux matières d'administration publique (1).
L'aotor peut être aussi désigné par les magistrats, lorsqu'ils en ont reçu mandat de la curie. Il ne pouvait pas, à l'origine, être eonstitaé d'une manière générale et pour toutes les affiaires que pouvait avoir la ville ; mais l'institution des syndics, mandataires généraux pour toute espèce d'actions à intenter ou à soutenir, prévalut dans la suite des temps (2).
{\) Dig., lois 3i 4, î^ a priac. quod eujuscuinque. {%) Dig., loi 6, § 4 quod cujwsimquâ.
CoDstitaé ad agendum, Yacior est tenu de répondre aux demandes reconventionnelles qui peuvent être introduites dans la môme affaire par le défendeur. Ses pouvoirs peuvent lui être enlevés par l'autorité de qui il les tient» et , si une pareille révocation a lieu , la partie adverse peut repousser sa demande par une exception. Il ne peut pas se désigner lui-même un procureur pour le remplacer (1).
Les universitaies autres que les villes sont régies parles mêmes règles. Elles ont aussi leurs adores ou leurs ayndiei qu'établit la constitution. S'il s'agit d'une universUas inordinalaf il faut, comme en toute matière, une délibération de la majorité des membres actuels de Yuniversitas pour désigner Yactor.
Un simple negotiorum gestor ne pourrait pas agir au nom de Yuniversitas et soutenir pour elle les actions qui lui compétent; mais toute personne peut, en donnant les garanties voulues, défendre, au nom d'une autre personne, à une action intentée contre elle. Ce sont là les règles du droit commun ; un texte prévoit expressément l'application de la dernière aux univer-- Bitatea (2).
Dans tous les cas Yaetor ou le eyndieus représente la cité ou la corporation; il ne représente aucun de ses
(1) Dig., lois 6, §§ 3 et 4 quod cujmcunque^ 74 de procurato^ ribtis.
(2) Dig., loi 4, § ^fuêdatjuseunqueé
membres. Il joue le rôle de procureur. Il plaide aliéna nomine: d'où la conséquence, sous le système formulaire, que Yintentioy dans la formule, doit contenir le nom de Yuniversitas représentée, la condemnatio celui du procureur (1).
Vactor est-il tenu de donner caution? On connaît les principes romains sur cette matière : avant le règne d'Alexandre Sévère, toute personne qui plaidait comme demanderesse pour autrui était tenue de donner la caution rem ratam dominum habiturum, à moins qu'elle n'eût été constituée cognitor^ ce qui n'avait lieu qu'au moyen de certaines solennités (2) ; à partir d'Alexandre Sévère, on distingue, entre le procuratar prcesentis^ ou constitué apud acta^ devant la justice, et le procurator absentis; le premier est toujours assimilé au cogniior et dispensé de donner la caution.
Vactor de la ville ou de la corporation, sous la première période, rentre évidemment dans la catégorie des procureurs ordinaires. Les solennités requises pour la constitution d'un cognitor exigeaient aussi rigoureusement la présence corporelle du dominus litis que l'exercice direct de l'action : la personne juridique est incapable des unes comme de l'autre; dès lors, Vactor doit la caution. Sous la seconde période, rien
0) Gai. comm. IV,§86.
(2) Gai. comm. IV, § 83; fragm.;.vat., §§ 346, 348, 334, 332, 333.
n'empêche de le considérer comme constitué apud acta et de le dispenser, si toutefois Facte qui Ta nommé est constant. Mais, s'il y avait doute, si Tauthenticité du décret de la curie qui a constitué Yactor était contestée, il devrait donner la caution de rato (1). Les mêmes principes sont admis en ce qui touche les actions exercées par le tuteur au nom du pupille. Justinien décide que le procureur ne sera pas tenu de donner caution lorsque le mandat a été insinué actist ou que le mandant a confirmé devant le juge les pouvoirs du mandataire, et il applique cette règle aux tuteurs, aux curateurs, et omnibris qui alienarum rerum gubemationem receperuntf ce qui s'applique évidemment aux actores des villes ou autres universitaies (2),
En ce qui touche Yactor ad defendendum, il a toujours, croyons-nous, été tenu de la cdmlion judicatum solvi. Alexandre Sévère > qui assimile à beaucoup d'égards au œgnitor le frocurator prœsentiSf lui impose formellement cependant l'obligation de la caution ; et si, depuis Justinien, une caution fournie par le repré. sente peut remplacer quelquefois celle du représentant, c'est une caution d'une nature particulière : le repré* sentant s'y oblige formellement à se présenter en personne au jour où devra se prononcer la sentence. L'unî-
(4) Dig., loi 6, § 3 quod cujuscunque.
(2) Dig., loi 23 de administratione et periculo; Inst., 1. IV, t. II, §3.
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f)ersita8, on le comprend, est impuissante à foire une semblable promesse» et surtout à la tenir. Son représentant, lorsqu'il la défend, est donc dans la classe des procureurs ordinaires, et soumis àTantique règle: nemo alienœ m sine satisdatiane defensor idoneus intelli" gitur (1).
A plus forte raison la caution judicaium solvi doit-elle être exigée de celui qui représente officieusement la cité attaquée.
Une difficulté se présente: comment sera prêté le serment judiciaire, dans le cas où il y aura lieu de le déférer à une personne juridique plaidant? S'il s'agit d^une ville, ou en général d'une universitas ordinata^ on appliquera au serment judiciaire ce qui est dit du serment en matière de legs : il sera prêté par les administrateurs de la ville. La ^ille entière, comme dit Papinien , est réputée avoir conscience de ce dont ont conscience ceux à qui elle a confié son admiDia-» tration : munioipes inielliffunturscirequod sciant hi qmbus summa reipublicœ commissa est (2). S'il s'agit d'une tintversitas inordinataf la difficulté est plus grande : nous croyons, conformément aux principes généraux, que le serment, pour produire son effet, devra être prêté par la majorité des membres de Yuniversitof. Haubold
(4) Dig., loi 440, § 4 de regulisjuris; fragm. val., § 3,-17; Inslit., i. IV, t. II, §4.
(2) Dig., loi ikad municipalem.
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et Savigny ont porté sur cette matière leurs investigations. Ils l'ont étudiée surtout en vue des pays où régne encore le droit romain, et pour lesquels ils se sont efforcés de combler Tabsence de textes législatifs (1). L'action judicaU^ lorsque Yuniversitas a réussi dans sa demande, appartient à Vunit)ersitas, non à Vactor, à moins que celui*ci n'eût été ccHistitué procurator m rem suam. Vtmiversiias peut» au même titre qu^une personne ordinaire et par les mêmes moyens^ poursuivre Texécution du jugement. Si elle succombe après avoir été valablement défendue, la partie adverse pour-* suit contre elle l'exécution du jugement obtenu ; la caution yudicafum solvi fournie par Yactor garantit celte exécution. Si Vuniversitas ne s'est pas défendue et a fait défaut, soit qu'elle n'ait pas constitué à^actor, soit que Yactor ou lesyndicus constitué se soit trouvé empêché par l'absence ou la maladie, et si personne ne s'est offert pour soutenir sa défense, le magistrat enverra en possession de ses biens, et, si cet avertissement ne suffit pas , il en ordonnera la vente ; que s'il n'y a pas
(1) Haubold, op. ciu, ch. iv, § ^6; Savigny, Traité de dr. rom., ch. II, § 92, V. Suivant Haubold, il y aura lieu dans certains cas, lorsque les membres d'une corporation désignés par leur fonction pour prêter un serment déclareront ne pas connaître l'affaire dont il s'agit et attesteront leur ignorance par un serment particulier, à appeler successivement les autres membres à le prêter à leur place, usque dum, singulis deinceps evocatis jusjurandum pro deserto habeatur.
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de biens à vendre, on pratiquera des saisies-arréU sur les créances appartenant à Yuniversitas (1).
Comme les pupilles, les villes, lorsqu'elles n'ont pas été convenablement défendues, ou qu'elles sont lésées par un jugement obtenu contre elles, peuvent obtenir le bénéfice de la restitutio in integrum. Ce privilège est particulier aux villes. Il ne produit pas son effet dans les libérales causœ, c'est-à-dire dans les procès où un esclave plaide et obtient contre la ville la reconnaissance de sa liberté : la cité, en ce cas, n'a d'autre recours que la voie ordinaire de l'appel (2).
Le fisc a aussi un privilège : les jugements obtenus contre lui hors la présence de son avocat, sont rescindables(3). Il en a d'autres encore, par exemple, suivant Cujas, celui de plaider gratis et de n'être pas exposé à des dépens ni à la pœna temere litigantium. Mais il y a dans les causes fiscales bien d'autres dérogations au droit commun ; nous ne pouvons pas entrer dans ce détail.
(4) Dig.) loi 4, § S, 8 quod cujuscunque.
(2) Dig., loi 9 de appellationibus,
(3) Dig., loi 7 de jure fisd.
CHAPITRE Vni
Droit criminel.
Les personnes juridiques peuvent-elles commettre des crimes ou des délits? peuvent-elles, en conséquence, subir des peines? Nous répondons non d'une manière absolue, et notre solution se base sur les purs principes du droit criminel. Ce que la loi punit cbez l'auteur d'un crime, ce sont des intentions coupables, des actes libres, des abus de la liberté ; or, la personne juridique, nous l'avons répété plusieurs fois, n'a ni conscience ni liberté; l'organe nécessaire pour commettre des actes repréhensibles au point de vue de la loi pénale lui fait complètement défaut.
Il est vrai qu'elle n'est pas davantage susceptible d'avoir une volonté quelconque, et que, pour lui faire accomplir les actes juridiques qui sont la conséquence de Tadmission au droit des biens, la fiction de la représentation est nécessaire. Dès lors on dit : pourquoi les représentants de la personne juridique ne pourraientils pas commettre des délits, ordonner un vol, par exemple, ou une émission de fausse monnaie, aussi bien que
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passer des contrats au profit de la personne qu'ils re* présentent? L'erreur de ce système nous est connue: il suppose aux représentants une capacité absolue» et, en réalité , cette capacité n'existe que dans les limites nécessaires pour faire participer la personne juridique au droit des biens. C'est pour cette participation seulement que la personnalité lui est accordée : lorsqu'un de ses administrateurs, agissant en son nom, et nous pouvons dire, s'il s'agit d'une corporation, lorsque la majorité ou même l'unanimité de ses membres actuels, consent à la perpétration d'un délit, ni les uns ni les autres ne représentent plus la personne juridique ; ils ne soumettent par conséquent qu'eux-mêmes à la répression pénale. Châtier la ville pour le délit de ses administrateurs ou de ses habitants, châtier une corporation pour le délit de ses membres, serait violer le principe qui exige l'identité du délinquant et du condamné; ce serait aussi injuste que de condamner le pupille pour le délit commis par le tuteur dans son administration, ou le mandant pour les délits de son mandataire.
La théorie que nous exposons est celle d'Haubold. Nous ne pouvons résister au désir de le citer : Licet enim verum sit universitatem pollere voluntate œtnmunif tamen huic voluntati ab ipso fine universitaiis perpétua limites sunt positi. Quod si perpenderis nunquam posse esse qusmodi, quo jus publicum violetur, necesse est ut quodlibet factum illicitum, ab universitate decretumy
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excédât illos terminas, etuniversitas, id adprobanSf eatenus cesset uti conditione persmœ moratis. Hac autem suhïatay nec delictumy nec pœna cadet in universitatem, sed in singuloSf qui jure suo abusi sunt, aut adeo quod universitas dolose decreverat exsectiii sunt (1).
Une autre difficulté naîtrait de la doctrine qui vou* drait atteindre les personnes juridiques par des lois pé« nales : quelle peine leur appliquer? La dissolution d'une corporation, la destruction d'une villes ou cette destruction du corpus civitatis qui fut prononcée un jour contre Capôue» ressemblent bien à la peine de mort. On pourrait voir aussi dans la diminution des privilèges et des droits d'une universitas quelque chose d'analogue au châtiment qui frappe un coupable dans sa personne ou dans ses biens. Mais, en réalité, il n'y a là que des actes politiques, des conséquences de ce droit supérieur que se réserve la puissance publique d'autoriser ou de dissoudre à son gré tout établissement de personne juridique. Une seule peine pourrait atteindre effectivement Yuniversitas, une peine pécuniaire, une amende payable aux dépens de la caisse commune ou des biens communs. Mais, si cela est possible en fait, cela n'a jamais été admis en droit . Aucune peine, même pécuniaire, ne peut frapper que des individus. Ce principe était proclamé par une constitution de Majorien, qui figure dans le recueil antéjustinianéen
(4) Haubold, op. cit., ch. iv, § 45.
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d'Hugo (1). Une constitution de l'empereur Frédéric II, insérée au Corpus juris (2), le viole ouvertement, en édictant des peines contre les communautés qui se rendraient coupables de certains empiétements; nous ne croyons pas que les textes romains offrentde sem-blables exemples.
Ce n'est pas seulement des actions criminelles proprement dites, des crimina publica, que les personnes juridiques sont à l'abri ; c'est encore de toutes les actions civiles qui ont pour but la poursuite d'une peine, et qui supposent chez le défendeur une intention frauduleuse. La ville est cependant tenue ex delicto pour tout ce dont elle a profité des délits commis par ses représentants. C'est là un principe de raison : il est admis pour le mandant, pour le pupille; il l'est aussi pour les héritiers du délinquant : on sait que l'action pénale, née au profil de la victime contre celui-ci, se change, lorsqu'elle est exercée contre eux, en action purement civile, reif nonjampœnœ, persecutoria*
L'action de dol peut-elle être dirigée contre une ville? se demande Ulpien, et il répond ainsi : pour le dol de la ville, évidemment non ; car, quel dol peut commettre une ville, quid enim dolo municipes facere possunt ? Quant au dol des administrateurs, il engage
(4) Nov. Major., VII, 44.
{t) Code J.) loi 2 deepiscopis.
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la ville, si la ville en a profité; dinoD» l'action ne peut être dirigée que contre les auteurs du doU magistrats ou décurions (1).
Même décision au sujet de l'interdit unde vi : il sera donné contre la ville, seulement si la ville a profité de la violence (2).
Ulpien est moins clair et prête davantage à Téqui* voque au sujet de l'action metus causa : cette action» dil4l, est promise par le préteur, quel qu'ait été l'auteur de la violence, et que ce soit un particulier ou le peuple d'une ville, une curie, une corporation, un corps quelconque* Et plus loin, il raconte l'histoire d'une pollicitation écrite que les habitants deCapoue s'étaient un jour réunis en masse pour arracher par violence à un particulier : la pollicitation, on le sait, est valable à l'égard des villes; le préteur eut à se pi'ononcer, il le fit en présence du jurisconsulte lui-même qui nous a conservé les termes de sa décision : le promettant, dit-il, peut agir directement contre la ville, à l'effet de faire annuler sa promesse ; ou bien il peut attendre, et repousser par l'exception la demande qui sera formée contre lui (3).
Y a-t-il rien dans ces textes qui puisse ébranler notre doctrine, et nous faire croire que la ville ou la corpo-
(4) Dig.,loi45, § 4 dedolomalo.
(2) Dig., loi 4 de vi et de vi armata,
(3) Dig., loi 9, § 3 quod metus causa. r
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ration est, en certains cas, responsable ui universUas, et pénalement, des faits de violence de ses membres? Nous ne le pensons pas, et ils nous apparaissent, au contraire, comme l'application des principes généraux sur l'action metus causa. Cette action est m rem scripta; elle ne se donne pas seulement contre l'auteur de la violence (c'est ce qui la distingue de l'action de dol), mais contre toute personne en position de réparer le préjudice causé ; elle est arbitraire, c'est-à-dire que le défendeur doit être absous lorsque, sur l'ordre du juge, il restitue la chose extorquée.
Que fait Ulpien? Il dit, dans le premier texte, que l'action est donnée, quels que soient les auteurs de la violence, et alors même que la réunion de ces auteurs aurait compris toute la population d'une ville ou tous les membres d'une corporation ; mais il ne dit pas que, dans ces cas, die soit toujours donnée contre la ville ou la corporation. Il se pourrait faire, en effet, que la violence eût profité à une autre personne, si, par exem* pie, une ville entière s'était réunie pour faire violence à un étranger et lui extorquer une promesse au prpfit de l'un de ses citoyens ; l'action, en ce cas, serait don-* née contre le citoyen pour le fait de violence des hdbi" tants de la ville. Dans le second texte, nous voyons une ville qui est en possession d'un acte en vertu duquel elle peut agir contre un tiers, à Teffet de hii faire exécuter sa promesse : le tiers, nous dit-an^ pourra
alors la repousser par l'exeeplion meius, fondée, non pas sur ce que c'est elle, demanderesse, qui a fait violence, mais tout simplement sur ce qu'il y a eu violence exercée et extorsion du consentement du promettant. Mais le promettant peut avoir intérêt à prendre les devants, à ne pas attendre la demande qui sera formée contre lui; les preuves de la violence pourraient disparaître. C'est pour cela que le préteur lui accorde l'action metttô, par laquelle il contraint la ville à le libérer par un des moyens du droit civil. Mais il n'y a rien de pénal dans cette action, rien qui réveille l'idée d'un châtiment ou d'une responsabilité, autre que celle ré^ sultant du profit retiré, infligée à la ville pour le fait de violence de ses habitants. L'action et l'exception metus, d'après les principes, devraient être données à la ville, alors même que la pollicitation aurait élé extorquée par une personne individuelle, par un citoyen, par exemple, dans l'intérêt de sa patrie.
Les actions noxales peuvent évidemment être dirigées contre les personnes juridiques à raison des délits de leurs esclaves.
Le dol et la faute des représentants de la personne juridique, dans les contrats qu'ils passent avec des tiers, ont aussi sur la formation ou la rescision des obligations leur effet ordinaire (1).
(1) Savigny, Trailé de dr. roin», ch. II, § 95.
EoGn on ne considère pas comme de véritables peines, au point de vue de leur inappUcabilité aux personnes juridiques, certaines amendes de procédure qui fout partie essentielle du mécanisme des procès : la soumission à ces amendes est une conséquence nécess^re de l'admission au droit d'ester en justice (1).
(4) Sftvigny, Traité dedr. r., ch. ii, § 95; Haiibold,op. dU^ ch. IV, §45.
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Les âispositioDs à titre gratuit en faveur des établissements publics ont été renfernoées par la loi française dans des limites étroites. Les établissements publics constituent des personnes juridiques : ils puisent dansla reconnaissance expresse ou tacite qui en est faite par la loi, la capacité de recevoir, suivant le droit commun. « Toutes personnes» dit Tarticle 902 du C. Napoléon, peuvent disposer et recevoir, soit par disposition entrevifs, soi par testament, excepté celles que la loi en dé-
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clere iDcapat)les. » Or, les établissements publics ne sont nulle part déclarés incapables, au même sens du moins que les personnes comprises ordiqairçment sous ce nom, par exemple, l'enfant qui n'est pas conçu, ou le condamné aune peine afflictive perpétuelle. Mais la validité des donations ou des legs qui sont faits en leur faveur est subordonnée à Tautorisation du pouvoir administratif, ce qui les place dans un état particulier, régi en plusieurs points par les mêmes règles que Fincapacité absolue, bien qu'il en diffère notablement.
L'article 910 est ainsi conçu : a Toutes dispositions entre-vifs au profit des hospices, des pauvres d'une commune ou des établissements d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance royale. »
Plus loin vient l'article 937. « Les donations faites au profit d'hospices, des pauvres, d'une commune ou 'établissements d'utilité publique, seront acceptées par les administrateurs de ces communes ou établissements après y avoir été dûment autorisés. »
Les communes, considérées comme êtres juridiques distincts et séparément de leurs pauvres, les départements, les fabriques d'église, les associations religieuses, etc., ne figurent pas nommément dans l'éoumération donnée par nos deux articles. C'est dans des lois spéciales que nous trouvons établies, et leur capacité de recevoir, et les règles qui président aux libéralités faites
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•n leur favear. Ces iistitutions, au reste, une fois rtr connues, peuvent rentrer dans la catégorie des établissements à^utilité publique dont parler le code, biea que ce mot soit plus particulièrement réservé à certains établissements de bienfaisance. La nécessité d'être autorisés, à Teffet d'acquérir à titre gratuit, est un prineipe qui leur est commun.
Cette nécessité a une double raison d*étre : d'une part rincapacilé générale et absolue de toute personne purement juridique, de l'autre rinlérèt public qui s'oppose à une extension exagérée des bians de mainmorte»
Quand nous disons que toute personne juridique est incapable, cela ne s'entend pas d'une incapacité de jouissance, puisque l'effet de la reconnaissance qui en est faite par le pouvoir est précisément de l'admettre aux mêmes.droits dont jouissent les particuliers, mais d'une incapacité d'exereice. La condition d'une cqmmune, d'un établissement public quelconque, est, par la nature des choses, celle d'un mineur ou d'un interdit : les administrateurs placés à sa tète jouent, à son égard, le rôle de tuteurs, ou celui de mandataires. Mais le tuteur, en droit commun, est impuissant à gérer seul les afraires de son pupille; il a besoin, en bien des cas, d'être habilité parle conseil de famille, et au-dessus du conseil de famille lui-même se place quelquefois l'autorité du tribunal de première instance. De même les administrateurs, mandataires ordinaires des établissements
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publics, n*ont pas une capacité entière d*agir au nom de ceux-ci, et le gouvernement, par Torgane de Tan ou de quelques-uns des pouvoirs qui le constituent, exerce sur la gestion de leurs affaires un droit de contrôle. Il concourt à Texercice de leur tutelle, comme les tribunaux de première instance à Texercice 4e la tutelle des mineurs. La similitude des deux situations estsu^ tout manifeste lorsqu'il s'agit d'établissements comme les départements ou les communes, dont la représentation habituelle comprend à la fois des agents exécutife et une assemblée délibérante : les premiers rappellent le tuteur; on trouve dans la seconde l'image du conseil de famille.
Il y a cependant une différence capitale. La tutelle du mineur, même exercée ou contrôlée par les tribunaux, s'exerce uniquement en sa faveur et pour la défense de ses intérêts, soit pécuniaires, soit moraux. Au contraire, le gouvernement, lorsqu'il intervient dans les affaires d'un établissement public, se préoccupe d'autre chose que de cet établissement : il est, dans une certaine mesure, son propre tuteur à lui-même, ou plutôt le tuteur et le défenseur de l'ordre public général : son contrôle s'exerce quelquefois en faveur de l'établissement, plus souvent contre lui.
D'autres intérêts même que l'intérêt général peuvent guider ses décisions, et c'est ainsi que» lorsqu'il s'agit d'autoriser un legs» la situation particulière des
héritiers, de ceux, qui, à défaut de rautorisation, profi* teront de la libéralité, est prise en considération, encore que le testateur eût pu, très-légitimement, en instituant d'autres légataires, leur fermer toute réclamation , et que Tordre public paraisse intéressé en ce point seulement, que Taccroissement exagéré des biens de main-morte soit prévenu.
Ces difTérentes idées de tutelle administrative, d'in-convénients de la main-morte, d'intérêt des familles, sont rappelées dans le préambule de Tédit de 1749, qui a précédé notre code en cette matière : le préambule et redit sont l'oeuvre de d'Âguesseau. La inainmorte, au xviii'' siècle, avait plus d'inconvénients qu'aujourd'hui : c'était surtout au profit de l'Église qu'elle était constituée, et les biens d'Église étaient exempts d'impôts, d'où il arrivait, suivant les expressions de Guy Coquille, que « le second et tiers état étaient de tant plus foulez, si l'Église qui est exempte et ne meurt point, acquérait et retenait beaucoup d'héritages (1). »
Mais il y avait encore une autre raison d'imposer aux acquisitions des gens de main-morte, de « ces communautés, corps et établissements publics dont l'existence se perpétue par la subrogation toujours successive des personnes qui les composent ou les
(1) Comment, sur la coutume de Nivernais, cb. v, § 8..
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adfnimstreQt(l), »des restrictions et des formalités particulières, raison toute historique, et puisée dans 'es principes du régime féodal.
Lorsque le bien acquis par TEglise ou par une communauté était engagé à titre de fief ou de censive dans des liens de vassalité à l'égard d'un seigneur, l'émolument de la seigneurie se trouvait diminué, puisqu'il consistait principalement dans les profits pour alién ation ou mutation à cause de mort : les communauté» aliènent peu et ne meurent Jamais. De là le droit pour le seigneur de contraindre la communauté à vider ses mainsy comme on disait alors, dans un certain délai, si elle n'avait obtenu des lettres d'amortissement. Ces lettres consolidaient l'acquisition; mais la communauté devait encore garantir les droits du seigneur : l"* en lui payant une indemnité, fixée ordinairement au tiers ou au cinquième du prix de la chose et représentative des profits qu'aurait perçus le seigneur sur les mutations par aliénation, si l'objet fût resté dans le commerce; 2"* en lui fournissant un vicaire, un homme vivant et mourant, dont la mort donnait ouverture aux profits produits ordinairement par la mort du vas** sal (9).
Le seigneur» dans la mouvance duquel se trouvait
(4) Merlin^ Répertoire, v® Mainmorte (gens de). (2) Loysel, instit. eoutam., §§ 75, 81 ; Pothier, Traité des personnes, titre VII.
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Iliéritage amorti, eoiifiervait, sur les aUénatîoDS extra-p ordiaaires qui pouvaient élre faites par la communauté, la jouissance du droit commun de la seigneurie : IV mortissement, au surplus, était personnel, non réel, c'e8t*«à*dire qu'il ne. profitait pas aux successeurs de rétablissement au profit duquel il avait lieu : « Terre sortant de main morte, disait-on, rentre en sa sujétion de feudaliléou de censive; )> ce qui n'empécbait pas de dire, en se plaçant au temps où le bien amorti fait partie du patrimmne de l'établissement : « Tenir en mainmorte franc-alleuoufrwc^aumône, c'est tout un (1). » C'est du roi qu'émanaient les lettres d'amortissement. Comment s'établit le droit exclusif de la royauté en cette matière f A l'origine, il est incertain, mal défini^ comme tous les droHs à la conquête desquels marche la royauté française. Il dérive cependant des purs prjn^ cipes de la suzeraineté : nul feudataire pe pouvait abréger son fief sans le consentement de tous ses supérieurs dans l'échelle féodale, et par cette échelle on remontait nécessairement jusqu'au toi, souverain fieffeux de tout te royaume. La suzeraineté royale fut souvent contestée ; mais elle finissait toujours par triompher. D'autres circonstances et d'autres principes d'ailleurs, la part prise par les rois à l'affranebissement
(4) Loysel, inslit. eoutiiin., §§ S4, S7 et le commentaire de Laurière.
Googl(
des communes» le patronage qu'ils s'attribuaie&t et qu'on leur reconnaissait sur toutes les églises du royaume; par-dessus tout^ ce pouvoir général d'administration et de gouvernement, exercé jadis parles empereurs romains et dont nos légistes recherchaient curieusement les traces pour le relever au profit des monarques capétiens, contribuèrent à établir la prérogative royale, même relativement aux héritages qui n'é^ talent engagés à aucun degré dans le système féodal. « Au roi seul , disaient les coutumes, appartient d'octroyer grâces et dispenses contrôle droit commun (1); » l'amqrtissement rentrait dans la catégorie de ces grâces ou dispenses. Aussi bien, il ne s'agissait pas là d'un droit purement honorifique : les lettres d'amortissement étaient l'objet d'un profit utile; il parait même que l'octroi en devint vénal» et qu'il suffisait de payer une somme pour les obtenir; cela résulte des termes même du préambule de l'édit de 1749.
Cet édit règle à nouveau l'exercice de la prérogative royale. Ce n'est là l'objet que d'une partie de ses dispositions, car il s'occupe encore de prévenir et de prohiber l'établissement qui pourrait être fait dans le
(4) Coutume de Nivernais, ch. préliminaire, § 46; Loysel, InsU- Htes, § 77. Le plus ancien titre authentique qui nous soi) parvenu, d'une autorisation de recevoir accordée à une communauté, ne remonte pas au delà de Louis XL (Voir sur cette matière un intéressant travail de M. Thibaut-Lefèvre, Revue étrangère, 4850, p. 397 et sniv.)
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royaume de communautés, a soit ecclésiastiques, régulières bu séculières, soil laïques » sans une approbation expresse du pouvoir royal. Il règle aussi Texercice, par les communautés, du droit de commise ou du droit deretraitféodal,modesd'acquisition hors d'usage aujourd'hui et étrangers à celui qui fait l'objet de notre travail.
Une déclaration du 20 juillet 1762, sous prétexte de l'expliquer, le modiGa dans plusieurs points importants, et atténua les restrictions qu'il apportait à la capacité des hospices, des établissements de bienfaisance et de la plupart des établissements religieux en matière delegs.
La loi nouvelle s'est inspirée des principes de l'ancienne : les quelques lignes consacrées à l'article 910 dans l'exposé des motifs de M. Bigot de Préameneu et dans le rapport du tribun Jaubert ne font que répéter sous une forme nouvelle les idées développées par d*Aguesseau en 1749.
En un sens le code Napoléon est plus restrictif que l'ancien droit, car celui-ci n'atteignait que les acquisitions immobilières ; aujourd'hui toutes les dispositions à titre gratuit, même mobilières, en faveur d'établissements publics, sont sujettes à l'autorisation. En un autre il est plus large : l'édit de 1749 n'admettait en fa* veur des gens de mainmorte aucune espèce de dispdsilioDs testamentaires: et, non-seulement il était dé-
(4) Fenet,t.XII,p. 509, 524.
fendu aux gens de mainmorte de rien recevoir par cette voie, mais encore il était défendu de leur rien léguer (art. 17). Et cette prohibition spéciale n*était pas sans importance, car s'il y eût eu seulement incapa^ cilé d'acquérir, on aurait pu léguer un fonds à un particulier, à la charge de le vendre et d'en restituer le prix à la communauté; il n'y eût eu au profit de celleHîi qu'un fidéicommis mobilier, et les acquisitions mobilières étaient permises; mais la prohibition de léguer frappait de nullité ab initio la disposition contenant une pareille clause (1). A partir de 1762» les legs an profit de certains établissements furent valables sous certaines con^ ditions, notamment sous la réserve d'un droit de retrait que la loi accordait aux héritiers pour en user dans un délai fixé ; mais l'incapacité continua de subsister à l'é* gard des autres établissements. Aujourd'hui on peut leur léguer à tous, et ils peuvent tous recevoir, par testament, delà même manière et sous les mêmes conditions que par donation entre-vifs. L'une et l'autre législation sont plus restrictives que la loi romaine: celle-ci hésita longtemps à reconnaître aux piersonnes juridiques la capacité d'être instituées légataires ; mais, une fois leur capacité reconnue, aucune autorisation spéciale nétait nécessaire ; il suffisait de l'autorisation générale d'où la personne juridique tirait son existence.
(<) Polhier, Traité des personnes, I. VU, ôrt.4«'.
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XouB allons rechercher quels sont, sous la loi mo« derne, les établissements ayant la capacité de recevoir des donations ou des legs : nous indiquerons pour chacun d*eux l'époque à laquelle remonte leur reconnaissance légale, car, parmi les gens de mainmorte existant sous Fancien régime, aucun n'a traversé la Révolution. Nous rechercherons ensuite : U quelles personnes peuvent donner ou léguer à de pareils établissements, quelles choses peuvent leur être données ou léguées, et quelles sont les règles générales relatives à ces dons ou legs ; 2^ ce qu'est l'autorisation administrative, quel est le pouvoir qui la donne, quelles sont ses formes et quels sont ses effets, ou les effets du refus d'autorisation; 3* quelles sont les règles relatives à l'acceptation ou au refus d'acceptation ; i!" les mesures conservatoires que peuvent prendre les établissements publics avant l'autorisation ; 5* les recours laissés aux tiers à la suite de l'autorisation accordée. Nous examinerons ensuite certaines questions importantes touchant : l"" les dons manuels ; 2*" les donations ou libéralités déguisées ; 3* les dons ou legs qui seraient faits à des associations non légalement reconnues.
Nous ne comprendrons point dans notre énuméralion cette classe d'établissements, ou de corps moraux, que M. Troplong appelle corps moraux civils ou privés, associations n'ayant aucun caractère public et formant néanmoins utte personne juridique distinete de la fw^
sonne de chaque associé (1): Telles sont lés sociétés commerciales, et peut-être les sociétés civiles. Leur différence avec les établissements publics était déjà exposée par Domat: <( Les communautés dit-il, sont des assemblées de plusieurs personnes unies en un corps formé par la permission du prince, distingué des autres personnes qui composent un Etat, et établi pour un bien commun à ceux qui sont de ce corps et qui ait aussi son rapport au bien public. Ce qui fait que les communautés sont perpétuelles et qu'on les distingue des sociétés dont il a été traité dans le titre de la société, car celles-ci ne se forment que pour des intérêts particuliers, sans nécessité de la permission du prince, et seulement pour un certain temps, au plus pour la vie des associés (2). »
La formation et Fadministration des sociétés n'est pas cependant livrée absolument à l'arbitraire des particuliers. Ainsi les sociétés anonymes, aux termes de l'article 37 du code de commerce, doivent être approuvées et faire approuver leurs statuts par l'autorité administrative : par là, le gouvernement exerce sur elles
4) M. Troplong, Donations, n<> 662.
( Droit public, 1. 1", t. XV, sect. <'•, § 4 . Cette définition, et le nomde communauté, ne conviennent point à tout ce que Domat range sous ce titre : aussi, parlant plus loin des hôpitaux, est-ii obligé de dire qu'on les assimile à des communautés, mais que ce sont des eommunautés d'un caractère différent des autres (t. XVIII.)
son coDtrdIe, comme en général sur toutes les personnes juridiques. Mais c'est un contrôle d*un genre différent de celui dont nous nous occupons ici.
Les sociétés anonymes sont assimilées aux communes, hospices, congrégations, etc., quant à la taxe supplémentaire qui pèse sur leurs biens, comme représentation des droits de mutation que ces biens ne font pas naître au profit du trésor public (1).
L'Etat est, lui aussi, un grand établissement d'utilité publique. Sa personnalité n'a jamais fait de doute. Une vaste administration, celle des domaines, est préposée à la conservation de ses biens et de ses droits dans l'or.dre privé. S'il reçoit des legs ou des dons, l'acceptation en est soumise, dans la pratique, à des formalités administratives que conseille l'intérêt des familles, mais qu'aucune loi ne réglemente; et il y a entre lui et les établissements dont nous allons parler cette grande différence que l'Etat personnifie l'intérêt public général ; les autres personnifient un intérêt public spécial ou local, qui peut entrer quelquefois en conflit avec le premier; la prévision de ce conflit est une des raisons qui ont fait établir la tutelle du pouvoir central sur ces établissements particuliers.
(4) Loi du 20-22 février 4849.
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CHAPITRE PREMIER
ËUblisseaMmts pnblios ayaat ta eaptoîté à^ iMaYtar dçs dons ou de^ legs.
Domat distingue» dans ce qu'il appelle les communautés, celles qui regardent principalement la religion (chapitres, monastères, etc.)» celles qui se rapportent à la police temporelle (corps de villes, corporations industrielles, ete.)f et celles qui regdr4Qnt à la fois et la religion et la poliee temporelle (universités). I^a même distinction se trouve dans Potbier, dans Ricard et dans tous nos anciens auteur» ; elle n'a pas pour nous d'intérêt pratique (1).
Une distinction plus importante est celle des éta^ blissements publics proprement dits, tels que les communes, les départements ou les hospices, et les établissements qui sont simplement d*ulililé publique : les premiers ont, comme les mineurs, en vertu de l'article 3121 du code, une hypothèque légale sur les biens de leurs receveurs ou administrateurs; les se-^ conds ne l'ont pas, bien qu'ils soient véritablement en
(1) Domat, Droit public, l. XV, sect. I, §2; Polhier, Traité des personnes, lit. Vil; Ricard^ Donations, notes et additions sur la XllI" section.
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tutelle, comme toutes les personnes juridiques; Yhypetbëque légale étant de droit étroit, ne peut pas en effet être étendue au delà des termes exprés de la loi. Mais, au point de ifue qui nous occupe, la distinction n'a pas d'importance, et tous, les établissements dont nous allons nous occuper sont dans la même condition, en ce double point : l"" qu'ils ont la capacité de recevoir des donations ou des legs; 2^ que Tacquisition de ces dons ou legs est subordonnée à Tautorisation admi^ nistrative.
DÉPARTEMENTS
Le département, créé par un décret du 22 décembre 1789, n'était à rorigine qu'une circonscription administrative. Il n'héritait pas des anciennes provinces : un décret du 12-17 avril 1791 déclare domaines nationaux toutes les propriétés ayant appartenu à titre collectif aux ci-devant pays d*Etats. Néanmoins, la nature des choses et l'agglomération des intérêts groupés autour de l'administration départementale devaient emmener sa reconnaissance à l'état de personne juridique. Quelques articles du décret du 22 décembre, et d'autres décrets des 12-17 avril 1791, 28 messidor an IV, mettent à la charge des départements certaines dépenses d'administration locale; mais c'était avec les
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ressources générales ou au moyen de contributions levées sur les administrés que le département pourvoyait à ces dépenses. Ce n'est que par le décret du 6 avril 1811 que sa capacité d'être propriétaire, et par conséquent sa personnalité» s'affirment clairement : ce décret concède gratuitement aux départements la propriété de certains édifices et bâtiments nationaux, à la charge de maintenir leur affectation aux services publics auxquels ils étaient destinés. Des difficultés peuvent s'élever sur l'étendue de cette concession : il a été décidé qu'au conseil d'Etat seul appartient de les juger (1).
Dès ce moment, croyons-nous» le département eut la capacité d'acquérir des dons ou des legs» et nous ne doutons pas que l'art. 910» soumettant à l'autorisation gouvernementale toute acquisition à titre gratuit par les établissements publics» ne lui ait été dès lors applicable. Néanmoins, aucun texte de cette loi ne règle cette capacité» aucune décision administrative ne nous en montre l'exercice jusqu'en 1838. L'art. 4 du décret de 1811 exigeait bien qu'à l'avenir aucune disposition d'édifice public n'eût lieu au profit d'un département sans un décret impérial : mais il s'agit uniquement dans cet article d'une concession faite par l'Etat, d'une translation du domaine public national au domaine public
;i ) Ordonnance du conseil d'État do 7 février 4 869.
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départemental, nullement d'une donation de particu-^ lier à département. L'ordonnance du 2 avril 1817, réglant les formes à suivre <r pour Tacceplation des dons et legs qui peuvent être faits en faveur tant des établissements ecclésiastiques que de tous autres établissements d'utilité publique, » ne mentionne pas nommément le département.
La loi du 10 mai 1838 sur les attributions des conseils généraux, prévoit les libéralités qui peuvent être faites aux départements, et règle, dans son art. 31, le mode d'autorisation et d'acceptation; ses dispositions ont été modifiées par le décret du â6 mars 1858.
C'est le conseil général qui représente pleinement le département dans l'exercice des droits composant sa personnalité ; le préfet, à l'égard du conseil général, est tantôt agent d'exécution , tantôt représentant de l'autorité centrale, exerçant à ce titre des pouvoirs de tutelle.
SECTION II
GOMMUlf ESi
Entre le département et la commune, il y a l'arrondissement d'abord, puis, au-dessous, le canton. Mais ce sont là des circonscriptions administratives, davantage encore des circonscriptions judiciaires; aucune n'a le caractère de personne juridique, et ne saurait par con-
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séqueut devenir le sujet d'une libéralité par acte entrevife eu par testament. Il est des cas cependant, où la disposition en faveur d'un arrondissement pourrait être considérée comme faite au département; la désignation de rarrondissement vaudrait alors comme simple condition 4'affectation (1).
Quant à la commune, sa personnalité n'a jamais pu faire de doute. Elle n'est pas, au reste, une création arbitraire de la loi : elle repose sur la communauté d'intérète et de besoins qui rapproche des bommes vivant quotidiennement dans une même ville ou dans les limites d'un même territoire. La division du pays en cùmxoaxne» est essentiellement inégale ; c'est une conséquence de la nature des ch<)ises. Assez irréguliëre à l'origine, parce que le législateur tenait con^ple k la ffois de la place qu'occupaient dans le pays les communautés d'habitants , les ressorts de justice seigneuriale, les paroisses surtout, elle a subi, durant la Révolution, de nombreuses vicissitudes. La constitution de l'an III lui ôtSLil toute son importance, en concentrant au chef-lieu du canton l'unité de représentation municipale. Rétablie en Tan VIII, elle ne peut plus être modifiée aujourd'hui que par un acte du pouvoir législatif, à moins jque tous les conseils municipaux intéressés ne soient consentants au changement
Ji\) H. Laferrière, Droit adminielratif, 1. U, U 1, ch. iii, secL 4^.
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proposé, et que ce c&angeraeDt ne modifie les limites d'aucun canton ou d'aucun arrondissement, c'est-à-dire d'aucun ressort judiciaire ; lorsque ces conditions sont réuniest le changement peut être accompli définitivement par un simple décret (loi du 18 juillet 1837, art- 1 à 7.)
La qualité de propriétaire est reconnue aux com"^ munes par de nombreux actes législatifs qui leur attribuent des quantités de biens plus ou moins considé-* rablea (1). On sait que ces biens sont de plusieurs sortes. Il y a le domaine public communal, imprescrip*^ tible comme le domaine de l'Ëtat, et, comme lui^ des<> tiné à assurer les divers services publics ; il y a le domaine patrimonial de la commune, qu'elle exploite et dont elle perçoit les revenus comme un propriétaire ordinaire ; il y a enfin les biens communaux propre^ ment dits, dont la propriété repose sur la conunu^ considérée comme être juridique, tandis que la jov sance en est abandonnée aux habitants*
(4) nécret da 40 jnin 4793^ attribiiant anx communes la propr de tontes les terres vaines et vagues, garrigues, landes, etc., situ i avleor territoire; décret du 2 prairial an Vqni, maintenant les al nations consommées^ prohibe pour Tavenir la vente des bieiis communaux; décret du 9 avril 4844, qui faitpartidper les communes à la toncession d'édifices publics faite aux départements, etc. Une loi du V> mers 4S49 ordonne > cession à la caisie d'amortissement de tous les biens des communes, sauf le$ communaux proprement dits et les bétels de ville, églises ou autres édifices affectés à des services publics; elle est abrogée par celle du 80 avril 4 84 6.
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Nous n'avons pas à entrer ici dans des détails relatifs à la gestion de ces différentes espèces de biens. Disons seulement que c'est le conseil municipal qui représente pleinement la commune dans l'exercice de ses droits de personne juridique : le maire n'a , en général, d'autres pouvoirs que celui d'exécuter les décisions du conseil, ou de faire des actes provisoires.
L'article 910 du code, qui déclare les pauvres d'une conMnune capables d'acquérir à titre gratuit, reconnaît a fortiori la capacité de la commune elle-même et la subordonne à l'autorisation du gouvernement. Le décret du 12 août 1807 et l'ordonnance du 2 avril 1817, sur l'àeceptation des dons ou legs, s'occupent de ceux faits aux communes : de pareils dons, dit l'article 3 de cette dernière ordonnance, seront acceptés par le maire, après autorisation par ordonnance royale, « lorsqu'ils auront été faits au profit delà généralité de» habitants, ou pour le soulagement et Finstruction des pauvres de la commune », c'estrà-dire lorsqu'il n'y aura dans la commune aucun établissement (bureau de bienfaisance, hospice, etc.) qui, par sa destination spéciale, paraisse devoir mieux assurer l'exécution des intentions du bienfaiteur. La loi de 1837, dans son article 48 et le décret du 25 mars 1852 ont décentralisé celte matière, et transporté aux préfets une partie des attributions réservées jusque-là au pouvoir central.
SECTION lU.
SECTIONS DE COMMUNES
I Toute porlioD de territoire, toute agglomération
d'habitants inférieure à la commune, compose une section de commune, susceptible d'avoir des biens et des droits propres, de constituer par conséquent une personne juridique distincte.
La section de commune n'est à aucun degré une circonscription administrative. En fait, elle doit presque toujours sou existence à un changement introduit dans la circonscription municipale. Lorsque plusieurs communes sont réunies en une seule, par une loi ou par un décret, chacune d'elles conserve la jouissance des biens qui lui appartenaient en propre (loi de 1837, art. 5) : elle cesse d'exister comme commune distincte; mais elle existe à Tétat de section au sein de la commune agrandie. Lorsqu'une section est détachée d'une commune pour être réunie à une autre, elle emporte, pour continuer à en jouir isolément, la propriété des biens qui lui appartenaient (id. art. 6) : cet article semble ne devoir s'appliquer que dans les cas où la section avait déjà son individualité au sein de lacom-mune démembrée; mais rien n'empêche qu'une partie des biens communaux composant le patrimoine indivis de celle-ci n'en soit détachée pour former le patri^
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moine de la section dans la nouvelle commune à laquelle on la rattache. Un pareil système sera équitable dans beaucoup de cas, car il n'est point vrai que les habitants de la section démembrée trouvent, dans la jouissance des biens communaux de la nouvelle commune à laquelle ils sont annexés, une compensation à la perte des mêmes droits dans Tancienne : pourquoi dès lors, puisque la loi admet en principe le partage des communaux entre les feux dont se compose la commune, ne pas ordonner, au cas de démembrement, un partage entre les sections, proportionnellement au nombre de feux dont se compose chacune d'elles (1)?
Mais, en dehors des distractions ou des réunions de communes, toutes les fois qu'une agglomération d'habitants, au sein de la commune, se trouve en possession de droits propres, qu'elle exerce ut universif non ut m-* guUy cette agglomération constitue une section de com* mune, une personne juridique : tout le monde est d'ao cord pour admettre qu'un acte formel de reconnais^ sance du pouvoir législatif n'est pas nécessaire (8)* Nous croyons quHine libéralité en faveur d'une section de commune qui n'aurait pas eu Jusque-là d'existence distincte, n'ayant à elle ni aucun droit ni aucun \>\mj
(1) M. Dufoui*, Droit administratif, t. lit, n^ilS.
(2) Proadhott, Domaioe de propriété, n** 870, 874 «
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serait valable : la section de commune eu effet existe naturellement, et elle acquiert une personnalité civile dès Tinstant qu'un droit lui est attribué.
Les biens des sections de communes ont en général le caractère de biens communaux : la jouissance en est abandonnée aux habitants, tandis que la propriété réside sur l'être juridique.
Les sections de commune n'ont pas de représentation propre pour les actes ordinaires de la vie civile. C'est le conseil municipal, c'est le maire de la commune^ qui soutiennent leurs droits en leur nom. Si cependant l'intérêt d'une section se trouvait en conflit avec celui delacommuneou d'une autre section delà même commune, il lui serait nommé une commission syndicale pour la représenter. (Loi du 18 juillet 1837, art. 56, 57.) Comme un pareil conflit n'existe pas en matière de legs ou de donations, c'est par l'intermédiaire des représentants de la commune que la section aecepte, et tout se passe comme si la libéralité était faite à la commune elle-même.
Il faut rapprocher de la matière des sections de commune celle des droits indivis entre plusieurs communes : lorsqu'une pareille situation existe, il peut être nonâmé, sur la demande de l'une des municipalités^ intéressées, une commission syndicale, qui remplira à l'égard du patrimoine commun le même rôle que remplissent les conseils municipaux à l'égard des biens
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des commuBes. (Lot de 1837, art. 70 et suîv.) Des legs ou des dons peuvent être Mts à plusieurs communes indivisément : ils sont acceptés par cbacune d'elles, suivant des régies particulières.
ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX
Les établissements religieux ayant, à titre de per* sonnes juridiques, la capacité de recevoir des dons ou des legs, sont nombreux. Les plus importants sont les fabriques d'églises : il faut bien saisir le caractèrie de cette institution.
La fabrique personnifie, au point de vue du droit civil, l'unité paroissiale, qui est à la société religieuse catholique ce que la commune est à la société civile» Elle est représentée essentiellement par un conseil, que choisit pour la première fois l'autorité administrative, de concert avec l'autorité religieuse, et qui se 'renouvelle lui-même périodiquement. Un bureau, tiré du sein de ce conseil, et des administrateurs, choisis par le bureau^ en sont les éléments actifs (1). Elle est, comme toute personne juridique, capable de droits et
(4) Décret sur les fabriques, du 30 décembre 4809, art 3^, 9, ♦3, etc.
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de devoirs. A regarder le fond des choses^ ni ces droits m ces devoirs ne lui sont propres : elle représente la paroisse, c'est^à-direune communauté d'habitants unis par la pratique d'un même culte, et cberdianl habituellement dans un même temple les secours spirituels de leur religion : sa situation, par rapport à la paroisse, est à certains égards celle du conseil municipal vis-àvis de la commune. Ce qui les distingue, c'est que les membres de la communauté paroissiale n'interviennent en rien dans la gestion des intérêts communs, ni par la nomination de leurs mandataires, ni à plus forte raison en donnant eux-mêmes leurs avis sur aucune affaire. La liberté des cultes et la difficulté de déterminer, au sein d'une population, quels sont ceux des habitants qui professent véritablement une religion, rendaient difficile l'introduction de l'élément électif dans l'administration des affaires paroissiales. Voilà pourquoi les fabriques sont considérées généralement, moins comme des corps représentatifs, que comme les véritables sujets des droits et des obligations de la paroisse. . Très-anciennes dans l'histoire , les fabriques des églises avaient disparu, et leurs biens été confisqués sous la Révolution. L'art. 76 de la loi organique de germinal an X, les rétablit en ces termes : « Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples et à l'administration des aumônes.»Un arrêté du 7 thermidor an IX, décide que « les
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biens des anciennes fabriques, non aliénés, seront rendus à leur destination et administrés, dans la forme particulière aux biens communaux, par trois marguilliers que nommera le préfet sur une double liste présentée par le maire et le curé ou desservant. » L'organisation des conseils de fabriques n'était pas encore arrêtée* Elle ne le fut que plus tard, par la loi du 30 décembre 1809.
L'art. 36— 2* de cette loi place parmi les ressources des fabriques « le produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou pourront être autorisées à accepter. )» Déjà l'ordonnance du 12 août 1807 réglait le mode d'autorisation et d'acceptation de semblables libéralités; et, comme les conseils de fabrique n'existaient point encore, c'est aux maires des communes qu'il reooniiaissûtle pouvoir d'aecepter: L'ordonnance d» S avril 1817, sur racceptation des dons pu legs, décide qu'erlle sera faite «parles trésoriers des fabriques, lorsque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques , ou pour l'entretien des égtises et le service divin. (Ordonnance de 1817, art. 8.) »
La fabrique est donc le sujet qui, aux yeux du droit civil , personnifie l'entretien du culte dans chaque église. C'est pourquoi les libéralités destinées à cette affectation lui doivent être dévolues, encore qu'elle ne soit pas désignée dans l'acte. Ainsi il a été décidé que
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la disposàtion par laquelle un testateur aurait institué son âme légataire universelle est valable» sauf autori^ sation, et attribuée à la fabrique de son église parois^ siale. Il en serait de même d*un legs fait en faveur des trépassés (1). Le legs pour des services religieux peut être réclamé par la fabrique, encore que le testateur ait désigné un exécuteur testamentaire; maisPexécuteur testamentaire lui-même ne peut être mis en pos* session sans autorisation (2J.
Des règles particulières président à l'organisation des fabriques des églises, métropolitaines ou parois-^ siales ; ces églises correspondent à Tunité diocésaifie, plus large dans Tordre ecclésiastique que Funité paroissiale ; mais» au point de vue du droit civil, leur condition est la même. (Loi de 1809, m^ 35, 78, 79*)
De ce que les fabriqueB personnifient ^entretien du culte divin dans cbaipia église» il ne s'ensuit pas qu'elles soient profM^iétaires des églises eUes^mêmesw
Nous n'avons pas k eatrer dans les difficulté de cette question; mais nous pouvons dire qu'en règle gêné-» raie, et à moins qu'ils ne lui aient été donnés ou légués spécialement, o^ qu'elle les ait fait construire à ses frais» la fabrique a la jouissance, non la propriété des
(i) AiTéts de Tvnn dv 9% juin 4«0S, <le Mm tla 40 mai 1844; M. Tro|AoDg)DcMiatiof», n«83f ; M. Demolombe, U.^ t. VI, n* 645. (2) Arrêt de cnMtion dti $» novembre 4St8. '
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bâtiments servant d'église. La propriété réside sur la tête de la commune, aussi bien que celle des presbytères et des cimetières, encore que Fart. 36 — l"" de la loi de 1809 attribue aux fabriques les produits spontanés (fruits des arbres, etc.) de ces derniers. La fabriqué est chargée de les entretenir, et de subvenir à toutes les dépenses du culte ; elle est, en cas d'insuffisance de ressources, subventionnée par la commune pour ce dernier service (1).
Les fabriques ne sont pas les seuls établissements catholiques ayant la capacité du droit de propriété. Un décret du 13 novembre 1813 s'occupe de la conservation et de l'administration des biens appartenant aux cures et succursales, aux évêcbés, aux chapitres et aux séminaires. La capacité pour ces divers établissements de recevoir des donations ou des Ipgs leur est formellement reconnue par la loi du 2 janvier 1817 : i( Tout établissement reconnu par la loi, dit- elle (art. 1*0, pourra accepter, avec l'autorisation du roi, tous les biens, meubles, immeubles et rentes qui lui
(4) Suivant M. Dafoar (Droit administratif, t. V, n^ 586 et suiv.), tout ce qui a trait à Tadministration des églises ou presbytères, à Texerciee des actions auxquels ils donnent lien, etc., est régi par des lois spéciales qui se suffisent à elles-mêmes : les droits respectifs de la commune ne sauraient se mesurer d^une manière absolue sur ceux accordés parle droit romain au nu-propriétaire et à Tusufruitier; la question de savoir à qui appartient véritablement la propriété a, dans ce système, une importance peu grande.
seront donnés. » Et Tordonnance du 2 avril de la même année développe le sens qu'il faut attacher à ces mots : <( Conformément à Tart. 910 du code civil et à la loi du 2 janvier 1817, les dispositions, entre-vifs ou par testament, de biens meubles et immeubles, au profit des églises, des archevêchés et évêchés, des chapitres, des grands et petits séminaires, des cures et des succursales, des fabriques, des pauvres, des hospices, des collèges, des communes...., ne pourront être acceptées »
Les biens des évêchés (menses épiscopales), ceux des cures ou succursales rappellent, par leur nature, les anciens bénéfices. Ils en diffèrent cependant : le revenu des bénéfices constituait en entier Témolument des fonctions ecclésiastiques; aujourd'hui, les dotations attribuées à telle ou telle fonction ne sont qu'un accessoire ; le principal du traitement est fourni par le budget. En fait, la constitution de biens au profit du clergé a reçu très-peu de. développement. Comme l'ancien bénéficier, le titulaire d'un évêché ou d'une curé n'a que l'usufruit des biens composant sa dotation : ses obligations sont en général celles d'un usufruitier (décret de 1813, art. 6 et suiv., 29); la propriété repose sur la fonction ecclésiastique elle-même, sur le titre, qui se perpétue et reste le même à travers les changements de titulaire. Un de nos anciens auteurs, Ricard, exprime trës*bien cette situation : « L'on comprend encore dans
la mainmorte « dit-il, les places établies à perpétuité pour être remplies successivement par une seule personne chargée de fonctions qui ont rapport au bien général de la société, soit dans Tordre de la religion^ soit dans l'ordre de la police temporelle; tels sont, dans Tordre de la religion, les archevêchés, les évêchés, les
cures» les vicariats, tous les bénéfices, simples, etc
Les places perpétuelles, établies pour le bien public, omime les évéchés, les cures, etc., représentent éga^ leomit des personnes. Cette fiction politique les fait considérer comme de véritables êtres civils. De là la capacité générale d'acquérir des biens par les mêmes voies qui sont ouvertes à tous ceux qui ont le droit de cité (1)* )»
Le titulaire d'une fonction ecclésiastique la représente dans les actes auxquels donnent lieu Texercice de son droit de propriété. Les fabriques paroissiales veillent à la conservations des biens dépendant de la cure : elles en ont Tadministration pendant les vacances; les revenu9 écbiis depuis Touverture de la vacance jusqu'à la nomination du successeur, sont mis en réserve dans UM armoire à trois clefe, pour être employés dans Tar venir aux grosses réparations dont le besoin pourra se faire sentir» (Décret de 1813, art. 1, 13 et s.) Quant
(4) Traité des donations, 4'« partie, ch. m, sect. XIII, notes et JàdditionSk
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aux biens des évéchés, rarticle 77 du décret fait revivre sur eux, au profit du gouvernement» l'antique droit de régale , objet de si vives controverses en d'autres temps: ils sont gérés, durant la vacance des sièges, par des commissaires administratifs, suivaut certaines formes que le décret détermine. (Id., art. 34 et s.)
Les chapitres» dans les églises cathédrales ou collégiales» peuvent aussi avoir des biens : le sujet de la propriété est ici une corporation» dont les membres délibèrent à une certaine majorité sur les mesures d'administration à prendre ; le doyen éix chapitre x)u son trésorier le représente dans les priurîpaux actes de la vie civile ; les produits sont finalement répartis entre les membres. (Id.» art. 49 et s^
Les séminaires n'ont point de caractère. de corporations : ils ne constituent pas moins des personnes juridiques» capables de propriété ; ils sont représentés par l'évêque diocésain» et par un bureau que uomnve l'évêque pour la plus grande part. <Id.» art. 66 *t s.)
Les établissements religieux non catholiques puisent daus les termes géjiéraux 4e la loi 4e 1817 la mèine capacité que les ^établissements calàoliques ; ils r^xerw cent sous les mêmes cooditîoas. Les consistoines oui seuls qualité pour représenter tous les établissements compris dans leur circonscription. C'est ce qui est re-
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connu par rordonnànce du 2 avril 1817 pour les cultes protestants et par celle du 25 mai 1844 pour le culte Israélite.
SECTION V
ÊtABLISSEMENTS RELIGIEUX (sUITë); CONGRÉGATIONS.
Nous n'avons point parlé jusqu'ici des congrégations religieuses; ce sont des établissement d'une nature particulière. Ils ne puisent pas seulement la raison de leur existence dans la liberté des cultes et dans la re^ connaissance légale du culte catholique dont ils font partie essentielle» mais encore dans le droit appartenant à tous les citoyens de s'associer pour vivre en commun sous des supérieurs et sous une règle de leur choix.
Ils ont toujours été l'objet d'une défiance particulière du législateur. Les lois des 13-19 janvier 1790 et 18 août 1792 ont supprimé tous les ordres religieux et congrégations, confisqué leur biens et interdit, pour l'avenir, la formation de pareils établissements. Cette prohibition est rappelée dans l'article 11 de la loi du germinal an X, qui, après avoir autorisé la formation de chapitres et de séminaires, déclare que tous autres établissements sont et demeurent supprimés : elle sub-
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siste encore aujourd'hui» en tant qu'il n'y a pas été dérogé par des décisions spéciales. Quelle en est au juste la portée 7 Est-ce Texistence de fait des congrégations non autorisées que proscrit la loi, ou bien est-ce seulement Texistence légale,, la personnalité juridique qu'elle se refuse à leur reconnaître? Oti peut, croyons-nous, défendre par de très-bons arguments la seconde opinion, et décider qu'aucune incapacité particulière de se réunir ou de s'associer ne subsiste à l'égard des membres des congrégations religieuses. Mais il ne nous convient pas d'aborder cette discussion. Rappelons seulement que le pouvoir judiciaire a, dans une circonstance solennelle, tout en reconnaissant la validité des lois qui proscrivent les ordres religieux, tout en invoquant même contre quelques-uns d'entre eux des arrêts ou des décisions antérieures à la Révolution et contraires, suivant nous, à notre état social actuel, formellement déclaré son incompétence quanta leur application, et à la dissolution qu'on lui demandait de prononcer (1).
(4) Arrêt de la cour de Paris, renda sur la dénonciation de M. de Montlosier, le 28 août 4827. Voir, au sujet de cette question, un mémoire sur Tétat légal, en France, des associations religieuses non autorisées, publié par M. de Yatimesnil, en 4844, et les discussions soulevées à différentes époques dans les assemblées législatives, à la Chambre des pairs en janvier 4827, à la Chambre des députés en mai 4 84 5, au Sénat en mai 4 860.
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Quanta la persoûnalité civile et à la capacité d'acquérir (\m CD découle, il est cétlaÎD qu'elles Y)e peuvent tésuller que d'une loi : c'est là uû piriiieipe général, applicable à toutes les persouuels jut*fdiq%ies 6t iton ji^o^iiVt seulement aux coûgrégatioûs retigieuif^es.
L'es textes législatifs sut cette matière sobI lels àlïrtv^ants : i!iti décret du 3 messidor au IV recounail des bmmunautés Ae religieuses hospitalières, et décide en mfème tëÉft]^s qu'aucune aggrégaHion, atieune association d'hommes ou de femmes ne pourra se former sans être autorisée par uta autre décret, tin décret d« IS févrièr 1809 étend cette récouïiaidsaîaee à toutes les corntnubautes vouées au service deis pauvres ou des malades, et teur accorde la «capacité de recevoir des -dmal^ODS ou des legs sous eertaiaes cobditioQs. La loi du 8 janVver 1817, en accordant à tout étièiissement religieux Tecoûnu par loi tolactilté de reeevoip, semUe exiger qu'à l'avenir la TQCoqmaissanoe soit Posuvre d'une loi et non |)luS'd'«ii décret ou d'oBe i)lrdoonance. Cette interprétation aurait pu être contestée, car reconnu par la loi n'est pas synonyme de reconnu par Tùnè Vi (1). 'OtfOi qtm en soit, le législateur de 1826, inlei;prétaal dafis son sens strict la loi de 1817, et re- ^e(y»»èâssaitit q«i%h )»'a!tiqtfe eTIe ti'àviafit^ été'^xéM-
(1) M*. Dalloz, Répertoire, y^ Cultes, ii« 418.
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tée, voulut prendre des mesures sévères à cet égard et régler pour l'avenir les formes de rautonsâtion. Aux termes de k nouvelle loi» nulle codgrégatîon ne peut se former sans une autorisation spéciale du pouvoir législatif, qu'il donne à la suite de diverses formalités; une exception en faveur des congrégations existant de fût avant 18S5 permet de les autoriser, par une simple ordonnance royale Qoi du 34 mai 1885, art. 1, 2). L'autorisation est toujours révocable (id. art. 6).
La loi de 1885 réglé encore aujouM'hui la matière» sauf une exception cpii y é été apportée par le décret législatif du Èi Janvier - 16 I6vrier 1888 : Taùtorisation peut mainteiiant émaner d'un simple décret, toutes les fois que la congrégation nouvdle déclarera adopter des statuts déjà vérifiés et approuvés pour une autre. Dés 1885, une ordotananoe suffisait pour la formation d*ttn établissement particulier d\ine congrégation reottonue (loi de 1985, art. 3) ; mais les deux hypotiiësés ^ont âi06re<ites.
La loi de 1888 et le décret de 1888 n'ont trait qu'aux tsongvégations de femmes. En ce qui louche les congrégations dliomnes, les anciennes prohibitions ont conservé toute leur force ; mais rien sf empêcherait qu'eUes ftissent autorisés par tme loi spéciale, comme les congrégations de femmes. II n'y a d'exception que pour les {rères des écoles chrétiennes : reconnus par le décret constitutif de l'université impériale du 17 mars 1808,
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leurs établissements ont pris place dans rorganisation de renseignement public. G^est à ce titre plutôt que comme congrégations qu'ils sont reconnus : dès lors» nous ne croyons pas que les restrictions spéciales» apportées par la loi de 1825 à la capacité des congrégations légalement reconnues, leur soient applicables.
Nous décidons aussi que» même depuis la loi de 1825, il n'est pas besoin d'une loi pour autoriser une congrégation nouvelle de frères voués à rinstruction du peuple» lorsque» conformément à l'ordonnance de 1816» elle remplit les formalités nécessaires pour entrer dans les cadres de renseignement public (1).
< Lorsqu'une congrégation religieuse est légalement reconnue» elle est capable de recevoir des dons ou des legs» sous la condition d'une autorisation préalable : cette autorisation est complètement distincte de celle en vertu de laquelle la congrégation existe. Chaque établissement peut être le sujet particulier d'une libéralité ; mais la congrégation» prise en général» peut l'être aussi. La loi de 1817» qui parle de tout établissement ecclésiastique^ n'est pas contraire à ce principe» car la congrégation» prise en masse» est» elle aussi» un' établissement ecclésiastique; d'ailleurs» le
(4) Ordonnance du 49 février 4846; Laferrière, Droit public, t. II, ch. V, sect. V,§ 4 ; M. Demolombe, Donations, 1. 1, n® 698 ; M. Troplong, id,^ n^ 674.
décret de 1809, sur les eommunautés hospitalières, reconoaU formellemeDt la capacité des congrégatk>os (t).
ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE
« Les pauvres, en nom collectif, dit Ricard, forment un corps îrrégulier qui naîl et subsiste de lui-même, et que nos lois déclarent capable de recevoir des libéralités.... Ce corps irrégulier se distribue^ en différentes classes, toutes également capables de recevoir des dispositions : pauvres malades, pauvres invalides ou infirmes, pauvres orphelins, pauvres de telle ou telle paroisse, de telle ou telle autre terre, pauvres filles et veuves, etc., etc. Toutes ces différentes communautés, compagnies ou corporations sont comprises sous la dénomination générale de mainmorte (2). n
Les établissements de bienfaisance personnifient ce sujet irrégulier, mobile, changeant dans les membres qui le composent, mais aussi permanent en lui-même que les maladies ou les misères humaines ; ils sont en grand nombre : les principaux sont les hospices et les bureaux de bienfaisance.
(4) Décret da 48 février 4809, art. 4 î, 43, 44; M. Laferrière, Droit administr., 1. 1, ch. Il, seçt. V, § 8, 11.
{%) Traité des donations, 4'* partie, ch. m. sect. Xlll, notes et additions.
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Abolis par un décret du 13 brumaire an II, qui réu-^ nissait leurs biens au domaine publie, les hospices ne tardèrent pas à être rétablis. Dès le 33 germinal an IV, une loi fut votée qui suspendait la vente de leurs biens et préposait dans chaque municipalité une commission administrative à la gestion de leurs intérêts. D'autres lois, venues successivement, les réintègrent dans leurs anciennes possessions ou leur en attribuent de nouvelles, provenant d'amendes prononcées contre certains délits, du recouvrement de contributions arriérées, de biens ayant appartenu au clergé ou aux corporations supprimées, etc. Dès avant le code civil, nous Ifs voyons susceptibles d'acquérir des dons ou des legs, et soumis pour cette acquisition a l'autorisation du pouvoir exécutif (1),
L'art. 910. les mentionne expressément; l'ordonnance du 2 avril 1817, la loi du 7 août 1851 et le décret de mars 185S règlent les formalités de l'autorisation et de l'acceptation.
Les hospices sont des gens de mainmorte, de ceux qui se perpétuent, non, eoBUue les conunuBautés, par la subrogation des individus <|ui les composent, Biais par la subrogation des individus qui les administrant.
(4) Voir, au Bulletin des lois, ^9& arrêtés des V^ germi^iU an IX, 9t5 theimidor m XI, etc., portaaftMiionBatMn d^legs foilseiifaveiu: des hospices.
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Leur adpîQi^alioa réside en géaéra\ (et^ ei^ «ij^Qrs.^e^ Tègl^ spéciales àrorgaaiss^ioAde rassis.^BÇiapul;)}i(mç djmsla ville de Paris) dans uae commissioD adii^lixi^lrative, que choisit le pp^j^çU roiais dont les piembres jouissent d'u^e certaine inamovibUilé (décrçt 4u 25, «n^rs 1852, art. 1 à 3). Cette commission était, àTori^ine, une émanation du conseil n^unicip^I ; elle en est distincte aujourd'hui; mais radministralipn n^ynici(\ale conserve un droit de contrqle sur les actçs de la commission (loi du XO juillet 1837, art. 20 — 6*').
Les bureaux de bienfaisance» institués ei^ vef tu de la loi du 7 fripaaire, an V, soqt différeuts des hospices» Ils okU ppur but des distributions de secours à domicjje» tandis que les bospicç^ sppt destinés à offrir un asile wx malades dans un lieu déterminé. La loi q^ui les oi?ganis^U leur faisait attribution de pertains bieqs \ i)s en peuvent recevoir de nouve^u^ pfir donation ou par legs, sous la condiUoii d'y être ^utori^és. Leur mq^e de représentation et d'adfninistraljqn ^^t» au reg^e^ le iqép)e que celui de^ hospices.. Le le^s fût au^ paqvrej; d'Hpe commupe est attribué w biyre^u de bienfaisance de la pommune, comme celui fai| awt m^)8^(les ser^i^ attribué à l'hospice; celui fait aux piauvresf ou m^lf^^^^ en général serait attribué au bureau de bi<^Rf^i^^>|c^ ou à l'hospice du domicile du testateur. Que s'il n'y avait pas d'hospice ou de bureau de bienfaisance dans la commune, la commune elle-même devrait ^cceptcç
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le legs par riatermédiaire du maire» et en employer le montant vivant les volontés exprimées parle testateur. L'intention de la loi est que le legs en faveurdes pauvres soit toujours exécuté : quelquefois c'est par un intermédiaire qui n'est ni une commune, ni un bureau de bienfaisance, que l'exécution est procurée; ainsi, un décret du 12 avril 1866 valide l'aoceptation qu*avait faite le ministère des affaires étrangères d'une disposition par laquelle un Français, résidant à Corfou, instituait légataires ceux de ses compatriotes pauvres qui pouvaient se trouver dans la même ville au moment de son décès. Si un legs était fait à une commune, avec charge de secours à distribuer, et qu'il existât un bureau de bienfaisance dans la commune , ce bureau devrait être chargé de Texécution du legs dans sa partie qui concerne les pauvres. De pareils legs, dont le bénéfice doit se répartir entre plusieurs établissements publics qui personnifient des services différents, se rencontrent fréquemment. Quelquefois ce ne sont pas des services de pure bienfaisance, ce sont des services religieux, dont la charge est imposée à une commune; c'est entre la fabrique et la commune alors que doit se répartir la libéralité (1).
Le bureau de bienfaisance personnifie non-seulement
(4). M. de Cormenin, Questions de droit administratif, appendice, v** Fabriques, I.
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la généralité des pauvres de la commune, mais encore les catégories qui peuvent être faites entre ces pauvres : si même le testateur désignait comme légataires tels pauvres quil plairait à l'exécuteur testamentaire de choisir, le bureau de bienfaisance de la commune du testateur pourrait réclamer le legs (1) ; de même, si un legs était fait aux plus pauvres malades d'un hospice, il pourrait être réclamé par l'hospice, à la charge par la commission administrative de lui donner l'emploi prescrit par le testateur (2).
Si un legs est fait aux pauvres de plusieurs communes, il est attribué aux bureaux de bienfaisance de ces diverses communes, et accepté suivant certaines formes particulières.
En dehors des bureaux de bienfaisance et des hospices, qui sont des institutions communales, il y a les asiles d'aliénés, institutions départementales; il y a certaines institutions d'assistance communes à tout l'État, telles que l'institution des sourds-muets et autres, énumérées dans l'ordonnance de 1841 (3); il y a
(4) Arrêt de Douai du 93 juin 4840.
(2) Arrêt de Bordeaux du 26 juin 4846.
(3) « L'hospice royal des Quinze-Vingt, la maison royale de Charenton, l'institution royale des Sourds-Muets de Paris, Tinstitution royale des Jeunes aveugles, rinsiitution des Sourds-Muets de Boi^ deaux et tous les établissements analogues qui pourraient être ultérieurement formés, seront administrés > (Ordonn.du 24 février
4844, art. 4".)
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les salles d'asile, le3 moot&HlerpiétéK les caisses d'épargae (1), etc. La cqndiUoQ de ces différents établîssemeoits au point de vue qui nous occupe, celui de la capacité d'acquérir des dons ou des legs, est la même. Les sociétés de secours mutuel ménteul une place à part : tandis que Iqs hôpitaux ou les bureaux de bien^ faisancç sont entretenus au moyen d'aumône faites par, des personnes qui leur sont étraç^ères, ou de fondations, c'est-Mire de biens dont |ls ont la propriété et dont le revenu est distribué à certaines classes de néc«ssiteuX) les sooiété^ de secours mutuel sont en général des asffoci^tioas, dont les membres pont à U foi^ bailleurs dç fonds, administrateurs et parties prenantes ; leur but est d'assurer des secours à ceux d'entre eu^ qui tomberaient dans la misère ou la maladie; ils s'imposent, à cçt effet» une çotisatfpo mensuelle. Nous disons en général» car» dan^ la pratique, les sociétés d« seopura wutuel adm^^tteot des membres boporaires»
(I) Loi du 30 juin 4833, sur rinstruction primaire, art. 45, décidant qu'il sera établi dans chaque département une caisse d'épargne et de prévoyance en faveur des iii^tUoleurs primf^reç CQnupnu^ux, et qu'elle pourra, dans les term^^ e^ 9elo^ 1^ règles qui sQnH prescris po^r l^ é^b)i9«emeql» d'utilité piibUquc, reçevQir i^9 dons •I lf«»t *>pi rafliplw, * défait d^ disppsMçfî^ ^[lét^ildep d^ 4PMtwsm ou.lMftl^»r«à99*% Hf^ par i^ conseil g^Mrirf; loi ^^ juMi 18», f^imfimm^ 4'épsirgne, an. B, «qql|l^^^|ltce« iD^tjty^p^d tiM fermes pr^sfiriiyai pour les établissiQmepIs d'utilité pii^Uqu« qf^^ aux dons et legs qui pourraient être faits en leur faveur, etc.
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qui payent la coUsaUon sans participer aux leoours. De plus, dles peuvent, l^mqu'elles y sont aulofiaées» aequ^rir des dons ou des legs; les objets qui leur eo&t donnés ainsi leur constituent un patrimoine indépendant des eotisations des membres, et les font ressem^ Mer à des fondations comme les hospices, plutôt qu'à des associations.
Une société de secours nratuel devient capable d'aoquérir, en vertu de Tarrété du préfet qui la déclare d'utilhé publique (décret du 96 mars 185S, art. 6); mais une autorisation nouvelle» du préfet ou du coq<seil d'État, est nécessaire pour chaque acquisition à titre gratuit.
SECTION Vin. ,
ÉTABLISSEMElfTS D^IUSTRUCTIOIV.
Le décret du 17 mars IftOB avait -constîi«é l'univer* Bité impériale k l'état 4e im^onne juridique, suaceptihle d'avoir ses biens et de recevoir des dons eu des legs; le gnoé-matlre devait la représenter dans l'acceptation de ces libéralilés, comme dans les autres actes de isa vie civile (décret de 1808, art» 181, et ordonnattce du B avril 1817). Un astare déeret, du 10 décembre 1808» lui faiaait même attvibniion 4es biens ayant appartenu aux anciennes universités, académies et collèges. Celte législation ne s'est pas main*
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lenue. La loi des finafices du 24 mai 1834, dans une simple vue d'uniformité administrative» centralisait au trésor public les recettes de l'université ; elle lui laissait cependant la propriété de ses biens. La loi de 1850 a été plus loin ; elle a réuni au domaine de TÉtat toutes les propriétés appartenant à l'université et l'a déclarée pour l'avenir incapable de recevoir des donations ou 4es legs (loi du 7 août 1860, art. 14).
Mais la personnalité juridique du corps enseignant n'a pas disparu tout entière : elle s'est fractionnée en quelque sorte, et appartient isolément à chacun des établissements d'instruction publique qui la composent. Chacun peut, de son chef, acquérir des libéralités ; elles sont acceptées en son nom par ses directeurs ou administrateurs, après autorisation (décret du 15 novembre 1811, art. 175; ordonnance du 2 avril 1817 et loi du 7 août 1850, art. 15).
Les collèges communaux, bien qu'établissements municipaux, ont une administration distincte, et sont représentés par leurs administrateurs, non par l'autorité municipale; c'est ce que décide un avis du conseil d'Ëtat, du 28 novembre 1835.
Gomme les établissements d'instruction, les acadé* mitSf les sociétés savantes, lorsqu'elles ont été reconnues d'utilité publique, peuvent acquérir valablement des dons ou des legs.
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CHAPITRE II
Des personnes 'qui peuvent donner on léguer, et des - ehoses qui peuvent être données ou léguées à des
établissements publics. -< Régies générales sur-ces
donations ou legs.
En principe, toute personne ayant le pouvoir de disposer de ses biens peut faire des donations ou legs aux établissements publics , et les mêmes choses qui •peuvent être données ou léguées à des particuliers peuvent Têtre à des établissements publics.
Seules, les congrégations religieuses de femmes sont soumises à des restrictions quant à la capacité de recevoir :
l"" Elles ne peuvent recevoir aucune libéralité à titre universel. (Loi du 24 mai 1825, art. 4 ^ 1*.)
Cette prohibition a pour motif la crainte générale de l'accumulation des biens de mainmorte, et en outre le désir spécial d'éviter aux congrégations les formalités nombreuses qu'entraînent après elles les successions à. titre universel (1).
(4) Rapport de M. Laine, A la Chambre des députés, sur la loi df48S15.
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â^ Elles ne peuvent recevoir d'un de leurs membres, même à titre particulier» des libéralités qui excéderaient le quart des biens du donateur, à moins que ce qmrt ne fftt inférieur à 10,000 francs. (Id. art. 5.)
La même incapacité est édiotée contre chacun des membres de la omgrégatton pvis îndivitediement; ils sont respectWement incapables de se émaet les uns aux autres au delà de la quotité fixée, à moins qi^ils ne soient béritiers Tun de l'autre en ligne directe*
La loi a peut-être considéié de paroles libéralités comme cachant presque toujours daas 14 pratique une interposition de personnes au profit de ht eomnranaulé ; mais sa disposition peut se justifier par elle^ftème, et, indépendamment de toote présomption d'interpesi^ tion, par la pression que peuvent exercer les unes sur les autres des personnes vivant d'une vie commune* Quoi qu'il en soit, l'une et l'autre prohibition^ celle contre la oemmunaoté etoelle contre S6s membres^ ne devront avoir leur efiEst que six mois après la loi de de 1886 pour ks communautés aulêrisées à cette époque, et six mois après leur autarisatîiNi peur oelks qui le seront dans la suite.
La prohibition de recevoir antiunen* qu'à titre particulier est absolue pour les congrégations religieuses, et conséquemment un legs universel qui leur serait fait ne serait pas réductible au quart, mais resterait
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inefficace pour h tout. Ce principe est admis par la jurisprudence (1).
Il en serait de même et legs à tilre universel, encore que la quotité léguée n'excédât pas le quart ou fût infé^ rieure à 10,000 francs : la congrégation est absolumeiil incapable de recevoir à ce titre (2).
La loi de 1809 sur les religieuses hospitalières soumettait ces religieuses à une incapacité absolue de disposer, soit en faveur de leur couvent, soit en faveur de toute autre personne (lei du 18 février 1800, art. 10) : on admet nnivetsellement que cette £sposition est lBib)rôgée et qnre la loi de 1825 a réglé à nouveau la situation de toutes les congrégations de femmes (3).
En dehoirs des congrégatinns de femmes, et des cas que nous avons fait connaître, le droit comuftin des établissements publics est telui de toutes pei^onnes, natttr^les ou juridique^, la capâfcité abs^oliie. Si, dans la pratiqué, des taisons anstlogueit à celles ^qûi ont f^it
(4) Arrêt de Caen du 34 mars 4846.
(2) Xrrétde L^on Au ti mars 4S43; H, troplong, bonations^ n<> 69S. Un arrêt d'Orléans, ttùMàé pet la CdHI* de ^(tâsMUidii le 2 décembre 4 845, distingue entre la libéralité à titre universel faite à la communauté et celle faite à un membre : la première, suivant la dfitetrilsê 6é déè àf rets, devait fetkt trtAle, la ^eoiide tédttdliilile^, ic*est me >inieBf rétttioD lillérB&c4es«rt. i et 5ile laM de IMfei; «uis êMe estdîffieile à justifier en raison.
(3) n. troplong, Donations, n<» 627; M. Demolombe, t^., t. Il, m^ ^76. Canm», V. Cdin-^Delisle.
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édicler les incapacités de la loi de 18S5 se rencontre^Dt en ce qui les concerne, le conseil d'Etat (ou rautorité administrative quelconque chargée d'autoriser) les appréciera et en tiendra tel compte qu'il jugera à propos dans Texercice de son droit d'autorisation. Les incapacités de la loi de 1826 au contraire sont de droit civil et il appartient aux tribunaux de les sanctionner.
Une ordonnance de 1831 décide que « ne pourront être présentées à Tautorisation du roi les donations qui seraient faites à des établissements ecclésiastiques ou religieux avec réserve d'usufruit en faveur du donateur, » et ces dispositions sont déclarées applicables aux dons et legs que le préfet peut autoriser en vertu de l'art. 1'*^ de l'ordonnance de 1817 (ordonnance du 14 janvier 1831, art. 4, 6).
Il n'est question que des établissements religieux et des congrégations dans cette ordonnance : conséquemment, si une réserve d'usufruit avait lieu dans une disposition au profit de tout autre établissement, le pouvoir administratif, croyons-nous, ne serait pas obligé de refuser l'autorisation.
La réserve d'usufruit en faveur de toute autre personne que le donateur pourrait être valablement faite et autorisée : ce que l'ordonnance a voulu prévenir, c'est l'abus des libéralités auxquelles les particuliers seraient trop facilement portés à se livrer, si elles
D'enlrainaient pas à leur préjudice uu dessaisissement immédiat.
Rappelons qu'un usufruit, s'il est donné ou légué à Mh établissement public, doit durer trente ans, lorsque la durée n'en a pas été fixée par une disposition expresse (C. N., art. 619) : celte limitation était nécessaire, sans quoi la perpétuité de l'établissement eût dénaturé l'usufruit et anéanti les droits du nu-propriétaire.
I Tout ce qui est relatif au reste à la quotité dispo-
nible, à la forme des donations ou testaments, aux conditions qui peuvent être apposées aux libéralités, aux causes de révocation, etc., est applicable aux libéralités en faveur d'établissements publics : seulement, l'autorisation à laquelle la loi subordonne leur validité i en fait, dans tous les cas, des libéralités conditionnelles.
I La condition d'autorisation est d'ordre public : si le tes-
! tateur léguait ou si le donateur donnait sous la condi-
i tion que sa libéralité ne serait pas soumise à l'autori-
sation, la condition serait nulle, comme contraire à la
loi, et la libéralité pure et simple (C. N., art. 900).
Les règles sur la transcription et ses effets sont { aussi applicables aux donations faites à des établisse-
ments publics.
I II en faut dire autant des lois fiscales sur l'ehregis-
I trement. La loi de 1831 grève la transmission des
biens donnés ou légués à des établissements publics
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des mêmes frais d'enregistrement que eeux qui frappent les transmissions entre personnes non parentes (Loi du 18 avril 1831, art. 17). Ces frais s'il s'agit d'un legs, sont à la charge de rétablissement légataire, à moins de disposition contraire du testament (G. N., art. 1016).
Celui qui fait une donation a une congrégration religieuse conserve sur les biens donnés un droit éventuel de retour : si la congrégation vient à s'éteindre, soit par la mort de tous ses membres, soit par le retrait ie l'autorisation en vertu de laquelle elle existait, les , biens acquis par donation retournent au donateur ou à ses parents au degré successible, les autres sont partagés entre les établissements ecclésiastiques et les hospices qui se trouvent dans le même département; les biens acquis par legs font pareillement retour aux héritiers du testateur (Loi de 1825, art. 7). Ils restent grevés, si c'est par suite d'un retrait d'autorisation que le retour a lieu, d'une pension alimentaire au profit des membres de la congrégation dissoute.
Des difficultés pourraient s'élever au sujet de cette loi et sur la question de savoir quelles sont précisément les personnes auxquelles est accordé le droit de retour. Sous le nom d'héritiers au degré successible, nous croyons que sont compris non-seulement ceux qui s\iccè4mt immédiatement an bienfaiteur, mais en-
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core les héritiers de ceux-ci, tant qu'ils sont encore unis à leur auteur par un lien, de parenté au degré successible. Evidemment, le même nom ne comprend pas les héritiers testamentaires, et il nous paraît certain que le drpit de retour pourra être exercé par les héritiers du sang, encore qu'ils aient été exclus de la succession par un testament. La question ne s'est pas présentée dans la pratique, et l'événement qui peut y donner lieu est une hypothèse fort rare.
SECTION I
POUVOIR CHARGÉ d'aUTORISER.
Aux termes de l'art. 910, un décret impérial, rendu en conseil d'État, était nécessaire pour l'autorisation de toute disposition en faveur d'un établissement public. Il faut compléter cet article par l'ordonnance du 2 avril 1817, par divers articles de la loi de 1837 sur les communes et de la loi de 1888 sur les conseils gé^
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Déraux; enfiD, par plusieurs des dispositions du décret du 2o mars 1852.
De la combinaison de ces articles résultent les règles suivantes, en lesquelles se résume Télat actuel de la législation :
l"" Les dons ou legs aux départements peuvent être autorisés par les préfets, pourvu qu'ils ne présentent pas de charges ou affectations immobilières, et qu'il n'y ait pas réclamation des héritiers (Décret du 25 mars 1852. art. 1", tableau A, 7^ et 55« h); d'après la loi de 1838 (art. 31), une ordonnance royale était toujours nécessaire. Le préfet, lorsqu'il autorise une libéralité en faveur du déparlement, agît comme délégué de l'autorité centrale, non comme représentant du département.
^ Les dons ou legs aux communes sont autorisés par les préfets toutes les fois qu'il n'y a pas réclamation des héritiers, et encore qu'elles présentent des charges ou affectations, de quelque nature que ce soit (Décret du 25 mars 1852, art. 1", tableau A, 42» et 55% v.); d'après la loi de 1837 (art. 48), une ordonnance royale était nécessaire toutes les fois que le don ou legs dépassait trois mille francs.
S"* Les dons ou legs aux hospices et bureaux de bienfaisance sont régis par les mêmes règles que les dons ou legs aux communes (décret du 25 mars 1852, tableau A, 29''). Antérieurement, les hospices avaient
été régis par rarrêté du 4 pluviôse an XII, qui leur permettait d'accepter sous la simple autorisation des sous-préfets, puis par Tart. 910 du code civil, qui exigeait un décret dans tous les cas, et enfin, par l'ordonnance de 1817, qui ne l'exigeait plus que lorsque l'objet légut^. ou donné dépassait trois cents francs.
4* A l'égard des élablissements religieux et généralement de tous ceux autres que les départements, les couimunes et les établissements de bienfaisance, aujourd'hui encore le préfet n'est compétent que jusqu'à concurrence de trois cents francs (Décret de 1809 sur les fabriques, art. 59, et ordonnance du 2 avril 1817, art. 1", dernier paragraphe),
Sl^ Toutes les fois qu'un acte contient à la fois des libéralités susceptibles d'être autorisées par les préfets et d'autres qui ne peuvent l'être que par un décret, l'autorité centrale doit statuer sur les unes et sur les autres. 11 peut y avoir connexite ou simplement juxtaposition entre les deux libéralités. Il y a connexite par exemple, lorsqu'un testateur lègue une somme à une fabrique, à la charge d'en affecter une partie au soulagement des pauvres : ce sont là, en réalité, deux legs détachés, malgré les termes employés par le testateur, et c'est au bureau de bienfaisance, qui, comme nous le savons, personnifie les pauvres de la commune, qu'il appartient de réclamer l'exécution du second; mais ils sont tellement unis, qu'il était difficile de
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scinder la compétence de Tautorité administrative appelée à les autoriser. (Avis du conseil d'État du. 25 octobre 1852.) Il n*y a pas conaexité dans le cas d'un testament qui contient à la fois un legs à un établissement civil» comme un département» et un legs à un établissement religieux» comme une fabrique d'église ou une congrégation. Il serait possible d'admettre ici deux autorisations différentes et de laisser chaque pouvoir» celui du préfet et celui du conseil d'État» se mouvoir dans sa sphère» sauf à se communiquer officieusement leurs observations. Mais on a pensé que l'administration» dans les décisions qu'elle prend en matière d'autorisation» ne considère pas seulement l'établissement qu'il s'agit d'habiliter; elle tient compte encore de la situation particulière du testateur» de celle de sa famille et de l'ensemble de ses dispositions testamentaires; il est donc utile que le testament entier passe sous les yeux du conseil d'État» et que cette assemblée ne soit pas entravée dans sa liberté d'appréciation par le parti qu'aurait pu prendre un préfet à l'égard de l'une de ses dispositions. Telles sont les raisons qui ont fait assimiler au cas de connexité celui de simple juxtaposition. (Avis du conseil d'État du 27 Jécembre 1855.)
Il faudrait» croyons-nous, décider de même au cas où un testament contiendrait des dispositions qui» pour être exécutées» auraient régulièrement besoin de
rautorisation de plusieurs préfets, par exemple des libéralités en faveur de deux communes de déparlements différents.
SECTION II
VORMES DE l'autorisation.
Tout notaire, dépositaire d'un testament dans lequel se trouve contenu un legs au profit d'un établissement public, doit en donner avis à l'établissement légataire lors de l'ouverture ou de la publication du testament. (Ordonnance du 2 avril 1817, art. 5).
La demande en autorisation, soit qu'il s'agisse d'un legs, soit qu'il s'agisse d'une donation, est formée par les représentants de l'établissement gratifié. Elle doit être précédée, en général, d'une délibération du corps représentatif placé à sa tête. Ainsi les conseils généraux délibèrent sur les dons et legs aux déparlements (Loi du 10 mai 1838, art. 4-7""), les conseils municipaux sur ceux aux communes (Loi du 18 juillet 1837, art. 19-9*), les bureaux des marguilliers sur ceux aux fabriques I (Décret de 1809, art. 59), les commissions administra-
i tives des hospices sur ceux adressés à ces établisse-
ments (Loi du 7 août 1851, art. 9). A Paris le conseil de surveillance de l'assistance publique est appelé à donner son avis sur les dons ou legs faits aux divers établissements de secours de la capitale (Loi sur l'assistance publique du 10-13 janvier 1849) ; mais c'est
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ua simple avis consultatif, qui n'engage pas ie directeur, seul responsable. Des principes analogues président à l'organisation des asiles d'aliénés.
Les conseils municipaux doivent délibérer aussi sur tous les dons ou legs faits aux établissements de bienfaisance de la commune (Loi de 1837, art. 21-4").
Les délibérations sont transmises au préfet du département, qui statue, s'il est compétent, et, dans le cas contraire, transmet au conseil d'État, parTintermédiaire du ministère de l'intérieur ou du ministère des cultes, la demande en autorisation avec les pièces à l'appui. L'avis du préfet doit toujours être donné. Non seulement l'avis, mais l'approbation, c'est-à-dire un avis conforme, de l'évéque diocésain est exigé toutes les fois que le legs est fait à un établissement ecclésiastique à charge de services religieux. (Décret de 1809 sur les fabriques, art. 59 et ordonnance de 1817, art. 1, 2).
D'autres formalités encore sont exigées, lorsqu'il s'agit de legs à un établissement religieux :
l"" Les héritiers connus du testateur doivent être appelés extrajudiciairement pour prendre connaissance du testament, et produire, s'il y a lieu, leurs moyens d'oppositions ; s'il n'y a pas d'héritiers connus, un extrait du testament doit demeurer afficlié, et être inséré à plusieurs reprises dans les journaux judiciaires, avec invitation aux héritiers qui pourraient exister d'adresser au préfet leurs réclamations. (Ordonnance du 14 janvier 1831, art. 3).
2" L'état de l'actif et du passif de l'établissement
légataire doit être produit à Tappui de sa demande en autorisation, et transmis par te préfet au conseil d'État, (td., art. 5).
Ces règles ne sont pas obligatoires à l'égard des établissements autres que les établissements religieux. •
En pratique rien n'empêcbe l'administration de les exiger, et d'appeler qui elle veut devant elle, ou de se faire présenter tels documents qu'elle croit utiles pour former sa conviction.
Le décret de mars 1852, limitant en certaines matières la compétence des préfets aux cas où il n'y a pas réclamation des héritiers, a pour conséqueuce l'appel obligatoire de ces héritiers devant le préfet : faute de quoi ils pourront faire annuler l'arrêté d'autorisation comme contenant un excès de pouvoir (1).
C'est ordinairement une section du conseil d'Étal, celle de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes, qui prépare le décret ; la délibération en assemblée générale n'est exigée que si l'objet de la libéralité dépasse cinquante mille francs (Décret réglementaire du conseil d'Etat du 30 janvier 1852, art. 13-12*).
L'aulorisalion n'est soumise à aucune forme sacramentelle, et ainsi il a été jugé qu'une ordonnance déterminant l'emploi d'un legs vaut autorisation, encore que le donateur ne soit pas désigné dans l'ordon-
(«) Décret, conseil d'Élat, du 22 janvier 18Ù7.
Googl(
nance (1); il a été jugé encore que, lorsqu'un testament contient un legs universel au profit d'une ville et des legs particuliers au profit d'autres établissements, l'acte qui autorise le premier valide par là les seconds (2).
SECTION III
DIVERSES DÉTERMINATIONS QUE PEUT PRENDRE l'âUTORITÊ ADMINISTRATIVE APPELÉE A AUTORISER, ET LEURS EFFETS.
Le conseil d'État (et ce que nous disons s'applique aussi au préfet, dans les cas ou le préfet est compétent) peut autoriser ou refuser pour le tout ; cela est évident. Il peut aussi, sans prendre aucune de ces décisions extrêmes, autoriser pour partie, réduire la libéralité. C'est une réduction qui n'a rien de commun avec la réduction ordinaire des dons ou legs qui dépassent la quotité disponible. Elle peut être prononcée, comme le refus d'autorisation, tantôt dans l'intérêt public et pour prévenir Textension exagérée d'un patrimoine demainmorte, tantôt dans l'intérêt de l'établissement luimême et à cause des charges imposées à la libéralité ou du déshonneur que pourrait entraîner après elle
(4) Arrêt de Bourges du 21 novembre 1831, confirmé par la cour de cassation, le 26 novembre 1833.
(2) Arrêt de cassation du 7 juillet 1834,
racoept&tioB de tel ou tel don dans un cas donné, tantôt enfin, et c*est ce qui a lieu le plus souvent, dans rintérét des familles, des héritiers du sang aux^ quels devra profiter la réduction.
La réduction des libéralités n'est pas formellement prévue par la loi qui les soumet à Fautorisation : faut-il en conclure qu'elle n'est pas légitime, et que l'autorité administrative, lorsqu'elle l'exerce, se rend coupable d'un excès de pouvoirs. Nous ne croyons pas que cette opinion puisse être sérieusement soutenue. Elle est aussi contraire à la. pratique des parlements sous l'ancienne législation qu'à celle du conseil d'État sous le code civil. « Ce qu'il y a de remarquable, disait Merlin, résumant l'ancienne jurisprudence, c'est que régulièrement on ne fait, dans la plus grande partie de la France, que réduire les institutions d'héritiers ou legs universels (1). » Et il semblait même que la légitimité du refus absolu ne fut pas à l'abri de toute contestation : « Il faut conclure de ce que dessus, dit Rousseau de Lacombe après s'être efforcé de justifier historiquement et théoriquement le droit d'amortissement, que les dons d'immeubles, soit propres, soit acquêts, ou de sommes excessives, faits aux communautés, tant par donation entre vifs que par testament, sont du
(4) Merlin, Repert., y^ Inslitution d'héritiers, sect. V, par. 1-XVII ; la distinction que fait Taateur entre les héritiers et les légataires universels, tient à celle des ps^s de droit écrit des pays de coutume.
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moins réductibles. 11 est important pour le bien public de s'en tenir rigidement à cette jurisprudence (1). »
La loi moderne s'appuie sur les mêmes principes : M. Bigot de Préameneu, dans son exposé des motifs du titre des donations, justifiait Fart. 910 sur ce que : « il est du devoir du gouvernement d'empêcher qu'il y ait dans les dispositions, au profit d'établissements publics, des excès condamnables (2). » Quand une libéralité est excessive, il est bien plus naturel de la restreindre à des limites raisonnables que de l'annuler. Etait-il besoin au reste d'un texte précis de loi pour établir le droit de réduction ? Il n'est pas autre chose, ce nous semble, que le droit d'autorisation exercé sur une parlie de la libéralité : l'autre partie se trouve par là exclue, mais elle l'est en vertu du droit de refus, que possède incontestablement le gouvernement.
Mais si 'le disposant avait mis pour condition expresse à sa libéralité qu'elle serait acceptée ou refusée pour le tout, une pareille clause ne lierait-elle pas le conseil d'État et ne lui enlèverait-elle pas la faculté de réduction? Nous pensons qu'elle le lierait, et en effet, dans cette hypothèse, le legs n'est pas pur et simple, c'est un legs conditionnel; et il ne peut pas changer de nature, parce que la qualité du légataire le soumet
(1) Rousseau de Lacombe, Recueil de jurisprud. civile, v' Amorlissement.
(2) Fenel, t. XII, p. 509.
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à Tappréciation du conseil d'Élal. Le conseil d'Étal le prend tel qu'il est : s'il n'autorise pas pour le tout, la condition à laquelle était subordonnée le legs est défaillie, le legs est caduc (1).
Le conseil d'État ne peut rien changer à l'acte de donation ou au testanoent qui lui est déféré ; il examine cet acte, dans toutes ses clauses, tel qu'il est, et modifié seulement par cette condition tacite que toutes les libéralités qui y sont contenues au profit d'établisments publics ne peuvent avoir leur effet sans l'aulorisalion administrative. Il ne faut pas perdre de vue cette
(1) Les partisans du système contraire font le raisonnement suivant : la condition apposée par le testateur diminue la liberté d'approbation du conseil d'État, qui, n'ayant plus à sa disposition la faculté de réduire, est obligé d'opter entre deux partis extrêmes, souvent également préjudiciables à l'intérêt des familles ou à celui de l'établissement gratifié; elle est par là contraire à l'ordre public; elle doit donc être réputée non écrite, et le legs devient pur et simple, réductible par conséquent à la mesure que fixera le conseil d'Etat. C'est là un faux raisonnement; car, ce qui est d'ordre public, dans l'art. 910, ce n'est pas que le conseil d'Ëtat ait une liberté d'appréciation plus ou moins étendue, c'est uniquement ceci, qu'aucun établissement public, aucune personne de main-morte n'acquière à titre gratuit sans autorisation administrative; et c'est seulement en tant qu'elle violerait cette règle, qu'une condition pourrait être réputée illicite : à cela près, tout testateur conserve le droit absolu de régler la succession comme il Tenlend. (En ce sens, arrêt de cassation du 25 mars 4»63; conférence des avocats à la cour impériale de Paris, du M février 1865. Contra^ arrêt de Paris du 4 février 4865; M. Meaume, du Droit de réduction, parle conseil d'État, des libéralités faites aux corps moraux publics. Paris, 1863.)
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idée, si l*on veut avoir l'inlelligeûce exacte du rôle que remplit le pouvoir administratif en cette matière. C*esl souvent, nous Tavons vu, en faveur des héritiers du sang, de leur pauvreté, de leur situation' particulièrement intéressante à quelque égard que ce soit, que le conseil d'État réduit ou refuse d'autoriser une libéralité. Rousseau de Lacombe, dans ses Arrêts et règlements notables (Paris, 1743), nous a conservé un réquisitoire de l'avocat -général Joly de Fleury au sujet d'un legs universel fait à un hospice. Le magistrat conclut « à ce que le legs soit confirmé, et néanmoins, qu'il soit adjugé aux héritières appelantes telle somme qu'il plaira à la cour. >» Et la cour rendit un arrêt conforme, par lequel elle distrayait effectivement une portion de la succession pour être distribuée aux héritières. « C'est, disait Durand de Maillane, la jurisprudence universelle du royaume d'accorder aux parents pauvres du testateur la préférence, ou une portion privilégiée, sur le legs qu'il a fait aux pauvres en général (1). » Des expressions analogues pourraient se rencontrer dans nos jurisconsultes modernes ou même dans des textes de décisions administratives; mais ilne faut pas se laisser tromper par les mots. Il n'y a, pas plus aujourd'hui qu'autrefois, en pareille circonstance, ni adjudication, ni attribution totale ou partielle de
(1) Dictionnaire de droit canonique, y* Legs.
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succession aux héritiers. S'ils; profitent du refus ou de la réduction, ils ne tiennent pas leur vocation de la décision administrative rendue contre rétablissement; ils la tiennent des autres clauses du testament, ou de la loi générale des successions, qu'il n'est au pouvoir de personne d'anéantir. La circonstance qu'un homme a laissé des parents pauvres est une raison assez plausible d'infirmer le testament par lequel il institue la généralité des pauvres ; mais c'est uniquement dans leur qualité de successeurs ab intestat immédiats du défunt que les parents pauvres puisent leur droit de préférence; et si, parmi ces héritiers immédiats, les uns sont pauvres et les autres riches, nul ne peut, sous prétexte de procurer la meilleure exécution du testament, écarter les seconds au profit des premiers ; la part enlevée à la généralité des pauvres, qui était le sujet du legs dans l'intention du testateur, leur profite à tous également.
Le pouvoir chargé d'autoriser la libéralité a le droit de la réduire dans sa quantité ; il peut aussi y ajouter telle condition ou modalité que ce soit, pourvu, bien entendu, qu'elle soit une restriction de la libéralité, car il ne peut, en aucun cas, l'étendre. Il pourrait, par exemple, réduire à une durée moindre que trente ans Fusufruil donné ou légué à un établissement. « Les ordonnances et arrêtés d'autorisation, dit l'ordonnance de 1817 (art. 4), détermineront, pour le plus grand
bien des élablissemenlii, remploi des sommes données et prescriront la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le donateur auront omis d'y pourvoir. » Ainsi, lorsque des sommes ont été léguées pour être distribuées aux pauvres, le décret d'autorisation peut prescrire qu'elles seront placées en rentes sur l'État, et les arrérages seuls distribués chaque année (1).
Mais nous pensons qu'ici encore le testateur aurait le droit de mettre pour condition à sa libéralité que tel ou tel emploi n'en sera pas ordonné par le pouvoir administratif : celui-ci serait lié par les volontés du testateur, et, si l'emploi prohibé lui paraissait le seul bon et utile, il devrait refuser purement et simplement.
Pour bien saisir les effets des différentes déterminations que peut prendre le pouvoir administratif à Tcgard de la libéralité qui lui est soumise, il faut les examiner séparément, en ayant soin de distinguer entre ce qui concerne les donations entre-vifs et les testaments.
I. DONATIONS ENTRE-VIFS
1" hypothèse : le conseil d'État autorise. — L'effet de l'autorisation est celui-ci : s'il y a eu acceptation provisoire, la donation est parfaite à compter de cette
(1) Ârréis de Douai, du 14 février 18i5, de Bordeaux, du 26 juin
acceptation ; s'il n'y a pas eu acceptation provisoire, Tacceptation définitive est rendue possible, . En droit commun, trois choses sont nécessaires pour la perfection des donations. Il faut : 1"* que le donateur manifeste sous la forme solennelle, c'est-à-dire par devant notaire, la volonté de donner ; 2^ que le donataire manifeste également et sous la même forme, la volonté d'accepter; 3^ que, si les deux actes ne sont pas concomitants, le second soit notifié au donateur. L'autorisation, lorsque le donataire est un établissement public, se place entre la première et la seconde formalité. Un acte notarié doit la précéder nécessairement : elle ne pourrait pas intervenir sur une intention de donner, manifestée par acte sous seing privé (Avis du conseil d'État du 4 juin 1840). Mais, jusqu'à ce qu'elle ait eu lieu, la faculté d'accepter demeure suspendue : le donateur n'est lié par rien ; il peut retirer son offre ; et il conserve encore sa liberté, même après l'autorisation, jusqu'à ce que Tacceptation ait eu lieu et lui ait été régulièrement notifiée : s'il vient à mourir avant que cette formalité ait été remplie, la donation est censée n'avoir jamais existé.
Des lois postérieures au code ont permis à certains établissements d'accepter provisoirement, avant l'autorisation. Nous traiterons plus loin de cette matière et nous rechercherons quelles sont les personnes auxquelles il appartient de faire, au nom de chaque éta-
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blissemmentt l'une ou l'autre acceptation. L'acceptation provisoire, dûment notifiée au donateur, fixe visà-vis de lui les droits de rétablissement donataire, sous la seule réserve de l'autorisation à intervenir; celle-ci, lorsqu'elle intervient, rétroagit au jour de l'acceptation et valide la disposition à compter de ce moment.
Les firuits et intérêts courent au profit de l'établissement donataire du jour de l'acceptation provisoire, si elle a eu lieu; sinon, du jour de l'acceptation définitive.
S* hypothèse : le conseil d'État refuse pour le tout l'autorisation. — La donation en ce cas n'a jamais existé : l'acte de dessaisissement du donateur, l'acceptation provisoire, si elle a eu lieu, et toutes les autres mesures conservatoires qui ont pu être prises au nom de l'établissement donataire, tout cela devient nul. Les biens donnés ne retournent pas au donateur : ils lui restent, parce qu'ils n'ont jamais cessé de lui appartenir.
S"" hypothèse : le conseil d'État réduit.— La réduction se présente ordinairement sous la forme d'une invitation adressée au donateur de modifier sa disposition dans le sens et dans la mesure qu'il convient au conseil d'État de lui indiquer. Si le donateur persiste dans ses intentions bienfaisantes, il agit conformément à l'invitation qui lui est adressée, et l'autorisation d'ac-
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cepter est accordée : sinon, le donateur retire son offire, ou bien l'autorisation est refusée pour le tout.
Mais que décider s'il y a eu acceptation provisoire, conformément à Ialoi?Ii faut, ieroyons-nous distinguer entre ie cas où le donateur est vivant et celui où il est^ mort, au moment de la réduction prononcée. Au premier cas , il a dû être appelé devant le conseil , et on ne peut guère penser qu'en présence d'une répugnance énergique au changement proposé, le conseil n'ait pas cédé et refusé d'autoriser. Que s'il est mort (et à moins, bien entendu qu'il n'eût fait de la nonautorisation intégrale une condition résolutoire de sa donation), il faut bien admettre que Tacceptation provisoire a produit son effet et que la donation est parfaîte, jusqu'à concurrence de la quotité autorisée, du jour de l'acceptation. Et il faudrait décider la même chose au cas où, le donateur étant encore vivant et s'étant opposé à la réduction, disant qu'il aimait mieux reprendre son offre, le conseil d'État aurait passé outre. Nous raisonnons sur des hypothèses purement fictives : nous ne croyons pas que la question se soit présentée dans la pratique, les donations entre-vifs au profit de communes, de départements ou d'hospices étant rares ou peu susceptibles d'être réduites.
II. LEGS
1" hypothèse : le legs est autorisé. — L'autorisatiop
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produit le même effet qu'aurait produit l'évéuement de la condition, si le legs eût été conditionnel : elle fixe les droits du légataire d'une manière irrévocable.
Si le legs est universel et qull n'y ait pas d'héritiers à réserve, rétablissement légataire a la saisine de tous les biens; et cela, sans qu'il soit besoin d'aucun acte de sa part, autre que l'envoi en possession par le président du tribunal, si le testament est olographe ou mys* tique (C. N., art. 1007). La saisine remonte au jour du décès du testateur ; c'est là un effet naturel de tout legs universel, et le legs universel au profit d'un établissement public, lorsqu'il est dûment autorisé, doit produire tous ses effets (1).
Si le legs est universel et qu'il y ait des héritiers à réserve, l'établissement légataire doit demander la délivrance : sa jouissance remonte au jour du décès du testateur, si la demande est formée dans l'année ; sinon, elle n'a d'effet que du jour de la demande, ou de celui de la délivrance volontairement consentie (G. N., art, 1005).
Si le legs n'est pas universel, une demande en délivrance est toujours nécessaire. Si l'établissement est de ceux qui ont le droit d'accepter provisoirement, elle
(4) M. Demolombe; Donations, t. I, n^" 602 ; M. Paul Pont, Revue critique, examen doctrinal de juin 4 b53, u^ I.
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peut être intentée avant l'autorisation, en vertu de l'acceptation qu'a votée rétablissement légataire : c'est là, en effet, la conséquence utile du pouvoir d'acceptation provisoire des legs, celle que la loi a eu en vue lorsqu'elle l'a accordé à certains établissements. En matière de donations ce pouvoir a beaucoup plus d'importance, parce que l'acceptation d'une donation fixe les droits du donataire, laissés jusque-là à la merci de la mort ou des changements de volonté du donateur; le droit des légataires, au contraire, est fixé par l'autorisation, et la faculté de demander la délivrance n'est limitée, à leur égard, que par la prescription de trente ans. Mais cette demande est le point de départ de Tat- Iribution des fruits ou intérêts : à ce point de vue, elle est très-importante.
Lorsque le legs est fait à un établissement qui n'a pas le droit d'acceptation provisoire, la demande en délivrance ne peut être formée qu'après l'autorisation obtenue, et les fruits ou intérêts ne courent qu'à compter de la demande.
L'établissement qui est autorisé à recevoir un legs universel ou à titre universel, est tenu des legs parti • culiers et autres charges de la succession, comme le serait tout autre légataire (C. N., art. 1009, 1012); simple légataire particulier, il n'est tenu que des " charges hypothécaires qui grèvent la chose léguée (C. N., art. 1024), et il peut s'en libérer en renonçant
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à son legs (1), ou en accomplissant les formalités de la purge (2).
2'' hypothèse : le conseil d'État refuse Tautorisation. — Le legs est caduc : la loi des successions ab intestat reprend son empire sur la chose léguée. Les règles seules de cette loi doivent être consultées. Le pouvoir administratif, n'a pas à en faire l'application : elles produisent tous leurs effets sans lui et par leur propre force; nous nous sommes expliqués plus haut sur ce point.
Mais certaines personnes peuvent être appelées avant les héritiers ab intestat : Les légataires universels, si le legs non autorisé était particulier. Les colé* gataireSi soit universels, soit particuliers, s'il y en avait, reprennent l'intégralité de leur droit, que diminuait le concours. Le substitué vulgaire, si le défunt avait introduit dans son testament une clause de ce genre, devrait être préféré à toute autre personne; et nous pensons qu'il en devrait être ainsi, encore que le testateur eût prévu le refus éventuel de l'administration, comme la cause principale ou même unique devant, dans sa pensée, donner ouverture à la substitution.
3* hypothèse : le conseil d'État réduit. — Il y a deux
(1) Arrôt de Toulouse du 19 avril 4824 .
(2) Arrêt de Nîmes du 4 4 février 4807.
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choses dans la réduction, une autorisation pour partie, et un refus pour l'autre partie : les effets ordinaires de Fautorisation se produisent relativement à la première, les effets ordinaires du refus, relativement à la seconde.
Si un legs universel a été réduit, et qu'il n'y ait pas d'héritiers à réserve, la saisine n'est pas moins produite et ne remonte pas moins dans ses effets au jour du décès du testateur, sans qu'il soit besoin d'un acte positif de la part de l'établissement légataire. Il n'est pas tenu de demander la délivrance : c'est lui, au contraire, qui doit délivrer aux héritiers la part dont le legs a été diminué. Les fruits et intérêts de la partie qu'il conserve lui sont attribués à compter du jour du décès (1).
Il peut se faire que la réduction rende le legs caduc pour le tout. Nous avons déjà dit que la clause par la* quelle le testateur mettrait pour condition à sa libéralité qu'elle sera acceptée intégralement, est valable. Si, dans ce cas, un tiers est désigné, pour recueillir le
(1) On dit, pour Topinion contraire, qu^un legs universel réduit, n'est plus un véritable legs universel : il est ramené aux proportions d'un legs à titre universel, si la réduction est à une quotité ; d'un legs particulier, si la déduction est à une certaine valeur. Mais on répond que, dans Tesprit de la loi, la qualité d'un legs est déterminée par son caractère originel, par celui que lui a imprimé le testateur, et qu'il n'est au pouvoir d'aucun événement ultérieur de le changer.
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legs au cas où rautorisation intégrale ne sera pas accordée, c^est une substitution vulgaire, qui doit produire son effet. Sinon, la caducité profitera auxcolégataires, aux légataires universels, ou finalement aux héritiers ab intestat (1).
CHAPITRB IV De racceptation.
AGGEPT4TI0N DES DONATIONS
Il faut distinguer deux choses dans Tacceptation des donations offertes à un établissement public: l"* Tacte par lequel rétablissement déclare vouloir profiter de la libéralité qui lui est offerte; 2** la solennité de racceptation, qui, comme on sait, fixe le droit du donataire et accomplit le contrat de donation. Une double représentation est nécessaire pour ces deux actes, à cause de l'incapacité naturelle des personnes juridiques.
(1) Supra^ p. 221.
Googl(
Nous avons dit plus haut que les conseils, placés en général à la tête d'un établissement, étaient appelés à délibérer sur le parti à prendre relativement aux libéralités qui lui sont offertes. Celle délibération est le préliminaire delà demande en autorisation. Lorsque la représentation d'un établissement se concentre en un homme, comme il arrive pour les cures et les évèchés, la demande en autorisation est adressée immédiatement par cet homme au pouvoir compétent. Mais, une fois Tautorisation obtenue , reste à accomplir la solennité de l'acceptation ; une représentation spéciale est ici nécessaire, et il est naturel qu'elle soit exercée par une personne individuelle, plutôt que par un conseil.
L'article 937 décide que les donations offertes aux établissements d'utilité publique seront acceptées par leurs administrateurs, après qu'ils y auront été dûment autorisés. Cette disposition est placée à la suite de celles qui règlent les formes de l'acceptation, quand le donataire est un incapable ordinaire (mineur, femme mariée, etc.). L'autorisation dont il parle n'est point une autorisation nouvelle, différente de celle qui valide la libéralité. C'est en vertu de cette dernière que les administrateurs acceptent ; le plus souvent elle se présente sous la forme d'une autorisation d'accepter.
L'ordonnance du 2 avril 1817, au surplus, a réglé l'exécution de l'article 937 ; ses dispositions doivent
rête combinées avec celles de quelques lois postérieures. Il résulte dn celte combidaison les règles suivantes : les donations offertes au département sont acceptées par le préfet (Loi de 1838 sur les conseils généraux , art. 31) : le préfet, en cette circonstance, agit comme représentant du département, non comme délégué de Tautorité centrale; les donations à une commune ou à une section de commune sont acceptées par le maire (Ordonnance de 1817, art. 3, et loi de 1837 sur les communes, art. 10-7*); celles à un archevêché, un évèché ou une cure, par le titulaire de ces fonctions; celles aune fabrique d'église, par le trésorier, à moins qu'il ne s'agisse d'une église cathédrale ou métropolitaine, auquel cas l'acceptation est faite par l'évêque diocésain ; celles à un séminaire le sont toujours par l'évéque diocésain ; celles aux chapitres, par le doyen; celles aux congrégations religieuses légalement reconnues, par le supérieur de ces congrégations (1) ; celles au profit d'hospices, parle président déjà commis* sion administrative; celles au profit de collèges, par les administrateurs de ces institutions, et généralement
(1) Aux termes d'une circulaire ministérielle du 47 juillet 1825 c'est la supérieure générale d'une congrégation religieuse qui doit accepter les dons offerts non-seulement à la congrégation en généra^ mais encore à un établissement particulier dépendant d'elle, à la charge, dans ce dernier cas, de donner à la libéralité la destination exprimée par le bienfaiteur.
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toutes celles au profit d'un établissement d'utilité publique, par les administrateurs de cet établissement, ce qu'il faut entendre, croyons-nous, non pas de ceux qui composent collectivement l'administration, mais de ce^ lui que ses fonctions désignent particulièrement pour ce service (Ordonnance de 1817, art. 3).
Chacune de ces personnes peut donner procuration à une autre pour la représenter ; la procuration doit êta*e authentique et demeurer unie à l'acte d'acceptation (G. N., arU 933).
Une •rdonnance du 7 mai 18S6 détermine par qui elles seront remplacées lorsqu'elles seront ellesmêmes donatrices. L'évêque est remplacé par un de ses vicaires, ou par le supérieur du séminaire, ou par le trésorier de la fabrique cathédrale ; le trésorier d'une fabrique ordinaire par le président, le supérieur d'une congrégation religieuse par celui qui vient en rang immédiatement après lui, etc. Il faut étendre par analogie ces dispositions à tous les établissements publics qui ne sont pas désignés nommément dans l'ordonnance.
Les consistoires des cultes non catholiques centralisent dans leur sein la représentation de tous les établissements placés sous leur juridiction (Ordonnance de 1817, art. 3, et ordonnance du 25 mai 1844, sur le culte Israélite). Ce sont des êtres collectifs : ils devront donc, dans la pratique, déléguer un de leurs
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membres pour passer, en leur uom, Tacte d'acceplatioQ,
Pas plus que les mineurs ou les femmes mariées^» les établissements publics ne sont Restituables contre le défaut d'acceptation (G. N., art. 942) ; mais ils ont recours contre leurs administrateurs. Ce recours, il est vrai, ne leur est pas accordé par l'art. 942 comme il l'était formellement par l'ordonnance de 1731, dont, à d'autres égards le code civil a suivi exactement toutes les dispositions (1). La différence de rédaction, entre les deux lois, fut l'objet d'observations au Tribunal lors de la discussion de notre titre, et il fut établi par le tribun Jaubert que ces admuiistrateurs ne sont soumis qu'à la responsabilité attachée à leurs fonctions (2). Le recours spécial établi par l'art. 942 n'existe donc pas contre eux ; mais ils ne sont pas pour cela à l'abri de tout recours. C'est à l'autorité administrative seule qu'il appartient de constater dans quelle mesure ils
(4) L'ordonnance de 1731 s'exprimait ainsi : a Les mineurs, les interdits, Téglise, les hôpitaux, communautés ou autres, qui jouissent des privilèges des mineurs, ne pourront être restitués contre le défaut d'acceptation des donations entre vifs, le tout sans préjudice du recours tel que de droit desdits mineurs ou interdits contre leurs tuteurs ou curateurs, et desdites églises, hôpitaux, communautés ou autres, jouissant des privilèges des mineurs contre leurs administrations... » L'article 942 ne mentionne que les mineurs, les interdits et les femmes mariées.
(2) Fenet, 1. 111, p. 597.
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sont tenus ; une fois leur resporisabiUté constatée, elle est aussi sérieuse que toute autre, et, s'il s'agit d'un véritable établissement public, dans le sens de l'art. 2121, elle est garantie par l'hypothèque légale* que confère cet article sur les biens des receveurs ou administrateurs comptables (1).
Lorsqu'une donation est offerte à une commune, le préfet peut, par Jui-mème ou par un délégué spécial, se substituer au maire négligent et accepter pour la commune : c'est la loi générale de l'administration municipale. (Loi du 18 juillet 1837, art. 15).
C'est de l'acceptation définitive que nous avons parlé jusqu'ici, de celle qui peut et doit être faite à la suite de l'autorisation administrative. L'acceptation provisoire n'était pas admise sous l'empire du code. Sur une observation d'un membre du Corps Législatif, lors de la discussion de la loi, il fut répondu qu'aucune con* sidéralion ne pouvait faire supposer aux administrateurs le pouvoir d'accepter sans y être autorisés (2). Ce pouvoir a été depuis reconnu aux maires pour les donations offertes aux communes, aux préfets pour celles offertes aux départements, et finalement aux présidents des commissions administratives des hospi-
(4) M. Demolombe; Donaiions, 1. 111, n^ 24; M. Goin-Delisle (sur Tart. 942), elc.
(i) Observations de M. Jollivet et réponse de M. Bigot Préamenen (Fenet, t. Vil, p. 358).
ces pour celles offertes à ces établissements (Loi da 18 juillet 1837, art. 48 in fine; loi du 10 mai 1838, art. 31 in fine^ et loi du 7 août 1851, art. 11). L'acceptation, intervenue conformément à ces lois, produit tous ses effets à la charge d'être autorisée dans la suite ; nous avons expliqué cela plus haut.
Gomme l'acceptation définitive, l'acceptation provisoire doit être faite par acte notarié, et dûment notifiée au donateur, lorsqu'elle est intervenue hors de sa présence; mais, le plus souvent, elle a lieu dans l'acte même qui constate l'intention du donateur. Sous l'empire du code civil non modifié, aucun notaire n'aurait pu recevoir d'acte d'acceptation sans se faire représenter le décret ou l'arrêté d'autorisation, et il ne le pourrait pas davantage aujourd'hui si l'établissement est un de ceux aux administrateurs desquels le droit d'acceptation provisoire n'a pas été reconnu : le décret ou arrêté d'autorisation doit être inséré en entier dans l'acte (Ordonnance du 14 janvier 1831, art. 2).
L'acceptation provisoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une délibération du conseil général, du conseil municipal ou delà commission administrative : ce sont les termes mêmes des lois qui la permettent. Lorsque la délibération a eu lieu, l'administrateur négligent engage, croyons-nous, sa responsabilité, de la même manière que s'il négligeait de faire acceptation définitive après l'autorisation légalement obtenue.
Googl(
Les administrateure chargés d*aecepter les donations ont par là même la charge d'en requérir la transcription (C. N., art. 940). La transcription, à l'égard d'un établissement public donataire, produit ses effets ordinaires. De même que les établissements publics ne sont pas restituables contre le défaut d'acceptation, ils ne le sont pas contre le défaut de transcription ; mais ils ont, croyons-nous, le même recours contre leurs administrateurs (G. N., art. 942) (1).
SECTION IL
ACCEPTATION DBS LEGS.
Les legs ne sont point, comme les donations, sujets à la formalité de l'acceptation : la demande en délivrance, lorsque les légataires ne sont point de ceux auxquels la loi accorde la saisine, a pour effeti non de fixer leur droit, mais de marquer le point de départ de la jouissance de la chose léguée*
La délibération préalable des représentants de l'établissement, sur le point de savoir s'il convient ou non de profiter de la libéralité offerte, a lieu comme en matière de donations : s'il s'agit d'une commune , d'un département, d'un hospice ou d'un établissement de
4) M. Demolombe, Donations, t. III, n^" S83).
Googl(
bienfaisance, et qu'on soit dans le cas où la demande en délivrance est nécessaire, elle donne au maire, au préfet ou au président de la commission le droit de rintenler (1) ; ce fonctionnaire serait responsable des fruits ou intérêts qu'il aurait fait perdre à rétablisse-* ment, par suite de sa négligence.
S'il s'agit d'un établissement auquel la capacité d'accepter provisoirement n'est pas reconnue, la demande en délivrance ne peut pas avoir lieu, et celle qui sersdt intentée serait de nul effet (2).
C'est une question cependant de savoir si les éta* blissements d'instruction publique n'ont pas aussi le droit d'acceptation provisoire. La raison de douter se trouve dans un décret de 1811, décidant que l'acceptation des dons et legs offerts à l'Université sera réglée de la même manière que celle des dons ou legs offerts aux communes (Décret du 15 novembre 1811, art. 175). Mais il nous semble que c'est la loi applicable aux communes en 1811, c'est-à-dire l'art. 110 dans toute sa rigueur, qui doit être maintenu : rien ne permet d'étendre à l'Université les innovations postérieures, établies en faveur des communes par la loi de 1837 (3).
(4) Arrêt de Paris du 44 mai 4854.
(2) Ainsi jugé pour les communes avant la loi de 4837, et pour les hospices avant la loi de 4 854 . (Arrêt de cassation du 7 juill. 4 834, de Paris, du 27 janvier 4 854 .)
(3) L'opinion que nous combattons est soutenue par M. Laferrière (Droit admin., 1. 1«, 2« p., t. IV, sect. !!• VI).
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Le legs universel ioi profit d'unimineur ne pçul être accepté que sous bénéfice d'inventaire; il n'en est point de même du legs universel au profil d'un établissement public. Le décret ou l'arrêté d'autorisation pourrait lui imposer cette formalité; mais, lorsqu'il garde le silence, il n'y a pas de raison qui puisse contraindre l'établissciment légataire à l'accomplir, alors qu'elle pourrait lui être inutile ou même nuisible, par les frais qu'elle entraîne.
SECTION in.
REPUS DES DONATIONS ou DES LEGS.
Nous nous sommes placés jusqu'ici dans l'hypothèse la plus ordinaire, celle où les représentants d'un département, d'une commune ou de tout autre établissement public, sont d'avis d'accepter la libéralité qui leur est offerte ; il faut cependant prévoir le cas où ils sont d'un avis contraire. Le pouvoir administratif supé« rieur peut-il vaincre leur résistance et autoriser d'office l'acceptation? Il le peut quelquefois, en vertu de . lois particulières; c'est l'acte le plus énergique par lequel puisse se manifester la tutelle administrative. Elle s'exerce ici dans un double intérêt : dans l'intérêt de l'établissement lui-même, que le refus de la
libéralité priverait inconsidérément d'une augmentais
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tion de patrimoine, peut-être très-utile ; dans l'intérêt de rÉtat, parce que le patrimoine d'un grand nombre d'établissements est destiné à assurer des services publics et à décharger d'autant les dépenses du pouvoir central.
La loi de 1838 sur l'administration départementale décide que « la délibération des conseils généraux portant refus d'un don ou legs fait au département, pas plus que la délibération portant acceptation^ ne sera mise à exécution sans une autorisation royale donnée en conseil d'Etat (Loi du 10 mai 1838, art, 31). » Voici comment les choses se passent : lorsque le conseil général a pris une délibération portant refus (et il faut toujours , aux termes de la loi, que la question lui soit soumise, qu'il prenne parti, par conséquent, dans un sens ou dans un autre), le conseil d'Etat examine sa délibération et rend lui-même une décision par laquelle ou bien il confirme la délibération, ou bien il l'annulle, et autorise d'office le préfet à accepter. Au premier cas, il n'y a pas de difficulté: c'est un refus de donation ou de legs, produisant ses effets ordinaires, les mêmes qu'il eût produits, si, le conseil général ayant été d'avis d'accepter, le conseil d'Etat s'y était opposé. Au second cas, le préfet accepte comme à la suite d'une autorisation ordinaire.
C'est là la loi de 1837. Aux termes du décret de 1852, le préfet peut, par lui-même, autoriser le refus d'un
legs, lorsque le conseil général a volé ce refus, comme il pourrait par lui-même autoriser racceptalion, s'il n*y avait pas réclamation des héritiers (Décret du 25 mars 1858, tableau A-7«).
A l'égard des communes, des dispositions analogues à celles de la loi de 1838 se trouvaient déjà dans celle • de 1837 sur l'administration municipale. Tandis que l'acceptation des dons ou legs inférieurs à trois mille francs pouvait, d'après cette loi, être autorisée par les préfets, toute délibération portant refus d'un don oii legs d'une valeur quelconque était soumise à l'approbation du pouvoir central (Loi du 18 juillet 1837, art. 48). Le décret de 1852 a-t-il décentralisé sur ce point? Il permet aux préfets d'autoriser les dons et legs, toutes les fois quir n'y a pas contestation (tableau A-42*); il ne parle pas du refus de dons ou legs. On peut très-bien soutenir, avec M. Laferrière, que la loi de 1837 est encore en vigueur, et que, môme depuis 1852, le conseil d'Etat, sans le préfet, peut autoriser d'office le maire d'une commune à accepter une libéralité offerte à cette commune (1) : le refus, en effet, est un acte très-grave, qui engage à un haut degré l'avenir de la commune, et pour lequel il n'est pas trop de l'intervention du plus haut des pouvoirs qui concourent à la tutelle municipale.
(1) Laferrière. Droit admin., liv. il, t. H, ch. n, par. 1-UI.
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L'acceptalioo des dons ou legs au& hospices ou autres étabiissetneDts de bienfaisance est, comme nous le savons, soumise à la délibération du conseil municipal. En suite de celte délibération, les chc^es se passent, aux termes de la loi de 1851, tout comme si elle avait été prise sur une affaire directement municipale; c'est ce qui a lieu pour tout ce qui concerne la gestion . des biens des hospices (Loi du 7 août 1851, art. 10). Néanmoins, le décret de 1852 mentionne, parmi les affaires laissées en dernier ressort à la compétence des préfets, Tacceptation et le refus des dons ou legs aux établissements de bienfaisance (tableau A-29*).
Que dirons-nous des dons ou legs aux fabriques? Il semblerait qu'ils dussent pouvoir être autorisés d'office, car ils sont destinés à des services publics, auxquels la commune doit subvenir, au cas d'insuffisance des revenus de la fabrique. Néanmoins, le décret de 1809, en réglant la procédure à suivre lorsqu'un pareil don sera fait, ne parle de l'autorisation que comme devant être toujours donnée sur une délibération conforme de la fabrique et un avis de l'évêque diocésain (Décret de 1809, art. 59). Nous savons au surplus que, si le legs est fait à charge de services religieux, ce n'est pas seulement l'avis, c'est l'approbation de l'évoque qui est exigée (Ordonnance de 1817, art. i"). Les résistances, en cette matière, peuvent être basées sur des motifs de * conscience qu'il n'appartient à personne de contrôler.
A phïs fofte raison, en ce qui toiicheles congrégav tiens religieuses et généralement tous les autres établissements que ceux dont nous venons de parler, nous devons décider que lé pouvoir ne peut pas leur imporaer d'office racceptaiibn d'une libéralité; que c'est d'aix-mêmes, de leur libre délibération, dûment autorisée, que doit sortir la faculté d'accepter.
«oo^
CHAPITOK V
Mesures oanservatolres.
Tout créancier conditionnel peut, avant l'événement de la condition, faire les actes conservatoires de son droit (G. N. art. 1180). L'ordonnance de 1817 ne fnH antre chose qu'appliquer ce principe aux établissements publics , lorsqu'elle dit que les chefs de ces établissements ou les titulaires (des fonciions ecclésiastiques) feront, jusqu'à l'autorisation, tous les acte^ conservatoires jugés nécessaires (Ordonn. du 2 avril 1817, art. 5). Jusqu'à l'autorisation, en effet, les établissements donataires ou légataires sont créanciers des objets donnés, sous la condition que la disposition sera autorisée. La règle dont nous parlons existait déjà dans
Tarrèté de pluviôse an XII, relatif aux biens des hospices (Arrêté du 4 pluviôse an XII, art. 4).
Il serait difficile d'énumérer tout ce que comprend la loi sous le titre d'actes conservatoires. Les repré^ sentants d'un établissement public peuvent, avant l'autorisalion, intervenir dans une instance relative à cet établissement (1). Ils peuvent, au moment de la levée des scellés apposés chez le testateur, concourir à la nomination des notaires et commissaires-priseurs chargés de procéder à l'inventaire, etc. (2). Ils ne pourraient pas, si des lois spéciales ne leur en avaient pas accordé la faculté, accepter des donations, ni intenter une demande en délivrance, parce que ces actes ont pour but défaire naître un droit au profit de celui qui les accomplit : l'acceptation fait naître la créance du donataire, la demande en délivrance fait naître le droit aux fruits. Mais généralement tous les actes qui ont pour but de conserver et de garantir le droit éventuel de l'établissement sur les objets donnés sont permis à ses représentants.
(1) Arr6tdeMetzda49août4S19.
(2) Arrêt de Gand du 8 février 4838.
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GHÂPITRB VI Recours devant l'autorité judiciaire.
« L'autorisatiQa d'accepter ne fera aucun o))stacle à ce que les tiers se pourvoieut, par les voies de droit, coDtre les dispositions dont Tacceptation aura été autorisée (Ordonnance du 2 avril 1817, art. 7)* »
En effet, en dehors de la condition d*autorisation, les dispositions entre-vifs ou testamentaires en faveur d'établissements publics sont soumis au droit commun : le pouvoir de TadministratioD est un pouvoir de tutelle ; ce n'est à aucun degré un pouvoir de juridiction Gontenlieuse, de nature à porter atteinte aux droit du pouvoir judiciaire.
On sait avec quel soin nota*e législation maialieat le principe de la séparation des pouvoirs ; en notre matière son application n'offre pas de difficulté.
Voici quelques règles qu'oA peut extraire de Tune ou de l'autre jurisprudenee :
1* Toutes les fois que les •héritiers se fondent sur l'état d'esprit ou smr toute autre incapacité du disposant, sur un défaut de formes, sur ce que la libéralité dépasse la qualité disponible, etc., les tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître de la demande,
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et ils ne sont liés ea rien par la décisioa administrative qui a autorisé racceptation. Sans doute^ dans la plupart des cas où Tacie déféré à la juridiction administrative contiendra un vice de droit, de nature à in* firmer sa validité, l'autorité administrative refusera de donner Tautorisation» L'esprit de la loi au surplus est que les héritiers soient mis à même de faire valoir leurs réclamations à ce sujet : c'est pour cela que t'ordonnance de 1841 prescrit leur mise en cause dans certaines circonstances; c'est pour cela que, lorsqu'il y a réclamation des héritiers contre un legs fait à un département ou une commune, la compétence du conseil d'Etat se substitue à celle du préfet. Mais, même après avoir été mis en cause, même après avoir exposé leurs raisons, si l'autorité administrative ne les a pas admises, ils conservent le droit de les porter devant les tribunaux civils : ce sont les termes précis de l'ordonnanee de 1817.
2^ Précisément parce qu'ils ont le recours devant l'autorité judiciaire, les héritiers ne sont pas recevables à attaquer le déc)rel ou l'arrêté d'autorisation par la voie administrative contentieuse (1).
3® C'est à Tautorité judiciaire seule qu'il appartient d'interpréter une disposition testamentaire et de dé-
(4) Ordonnance da conseil d*Ëtatdu 20 juin 18f6; dn 13 février 4883, etc.
Googl(
terminer quels sont les véritables ayanl^droit au bénéfices d'un legs, si c*esk par exemple telle ou telle personne privativement désignée ou bien une collection de personnes, tels et tels pauvres comme individus ou bien la généralité des pauvres d'une commune. La question a été résolue dans ce sens par le conseil d'Etat, contre un déclinatoire qu'avait élevé le préfet de la Seine (1).
l"" Mais une fois que l'autorité judiciaire a constaté que tel ou tel établissement, telle ou telle personne juridique, était le véritable sujet du legs, tout ce .qui concerne la répartition et l'emploi des cboses léguées est du ressort exclusif de l'autorité admifiistrative (2).
5^* C'est à l'autorité administrative seule, qu'il appartient de décider quelles sont précisément les libéralités sujettes à l'autorisation. Le doute existe quelquefois : par exemple, si un legs universel a été fait à charge de services religieux, on se demande si l'exécuteur testamentaire peut le réclamer sans rapporter l'autorisation du gouvernement, précédé de l'approbation préa^ lable de l'évéque diocésain. La cour de cassation, annulant un arrêt de Pau a résolu négativement la question (3). Si l'urrét de la cour de Pau eût été main-
(1) Décfret da conseil d'Ëtat du 43 décembre 4855.
(2) Idem.
(3) Arrêt dePàu du 24 août 4833; arrAt de cassation dn 36 novembre 4828.
tenu, il aurait pu, croyons-nous, être déféré à Tautorite administrative, pour excès de pouvoir.
6"* Lorsque le donateur veut user de son droit de révocation, dans les cas prévus par la loi, c'est^-ànlire pour cause d'inexécution des conditions, ou pour refus d'aliments (l'ingratitude pour l'un des deux autres motifs est difficile à admettre dans un sujet impersonnel, et la révocation pour cause de survenance d'enfants a lieu de plein droit), sa demande doit être intentée et poursuivie devant les tribunaux civils (1).
T Un avis du conseil d'Etat, intervenu sur une transaction relative &un legs fait à un établissement public, ne fait pas obstacle à la compétence du pouvoir judiciaire (2).
8* Lorsqu'un tribunal est saisi d'une contestation sur le sort et les effets d'un testament lacéré, l'autorité administrative appelée à autoriser un legs qui y est contenu doit surseoir à statuer jusqu'après la décision du tribunal (3).
(4) Aria du conseil d'Ëtat da S5 fructidor an IV, rapponô par M. de Cormenin (Questions, v^ Hospices, XXII).
(2) Ordonnance du 48 avril 4835.
(3) Avis da conseil d'État da 47 jain 4835, rapporté par M. de Cormenin (v" Fabriques, IX— 90).
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CHAPITBB SUPPLÉMENTAIRE
Les dons manuels au profit d'établissements publics sont-ils soumis à rautorisalion administrative?
La négative a été soutenue : elle s'appuie sur ce que» de pareilles libéralités s'accomplissant par la seule tra< dition d'objets mobiliers et échappant par leur nature à toute espèce de conditions de forme» elles doivent être dispensées de la formalité de l'autorisation comme de toutes les autres. Mais il y a» selon nous, dans l'autorisation» beaucoup plus qu'une question de forme, il y a une question de capacité, et c'est ainsi que la loi la considère. Sans l'autorisation administrative qui les habilite, les établissements publics spot tout aussi incapables de recevoir à titre gratuit que l'est la femme mariée de disposer ^u même titre sans l'autorisation de son mari. Ce sont les règles sur la capacité, non les règles sur la forme qu'il faut consulter» dans l'une comme dans l'autre situation (1).
(1) Arrêts d'Angers du 28 janvier 4848, de Paris des 22 janvier 4850 et 7 décembre 4852; M. Demolombe, Donations, t. I, n® 603; Aubry et Rau (sur Zacharise), t. V ; Foucart, Droit admin., t. III, etc.) Canlra^ arrêts de Bourges du 29 novembre 4834» de cassation du 46 novembre 4833, de Paris du 42 janvier 4S35; HM. VaseiUe(snr Tart. 933), Saintesprès^Lescot, etc.
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Il y a toutefois une différence entre Tautorisation d'un don manuel et celle d'une donation ordinaire faite suivant les formes légales. La donation ordinaire ne se réalise que parracceptation intervenue après autorisation; c'est après Tacceptation seulement que le donataire peut agir contre le donateur pour obtenir Texécution du contrat. S'il s'agit d'un don manuel, l'acceptation a eu lieu tacitement au moment de la tradition, et le donataire n'a aucune action à exercer, puisqu'il est déjà en possession; paria force des choses, l'autorisation rétroagit donc au jour de la tradition.
Hais jusqu'à Tautorisation, le donateur ou ses héritiers peuvent répéter, contre l'établissement irrégulièrement gratifié, la chose donnée. Cette chose, en effet, a été livrée sur fausse cause : un élément essentiel à la perfection du contrat de donation fait défaut, la capacité du donataire. C'est seulement au moment de l'autorisation que la condition à laquelle était subordonnée cette capacité se réalise ; la donation est alors parfaite : le donataire n'a pas de titre légitime; mais il n'en a pas besoin, puisquMl n'a pas d'action à exercer, étant déjà en possession ; le donateur ni ses héritiers ne peuvent plus répéter, parce que la tradition a eu lieu sur juste cause (1).
i\) L'arrêt de Paria dn 28 janvier 4 850 parait léser cette doctrine et étendre aux fabriques dMglises, Iorsqu*il s'agit de dons personnels, le droit d^acceptation provisoire renfermé par la loi dans d*é-
Peut-être faudrait-il atténuer celle doctrine, et refuser au donateur ou à ses héritiers le droit de répétition, lorsque le donataire est une connmuhe, un département ou un hospice, et que le don manuel a été fait entre les mains de ses représentants ayant, d'après la loi, qualité pour accepter provisoirement. La mise en possession peut être regardée comme renfermant une acceptation provisoire et donnant à la commune ou au département, non pas un droit définitif sur la chose donnée, mais le droit de demander Tautorisation et de l'obtenir, nonobstant les changements de volonté du donateur. Si l'autorisalion. est demandée et refusée, alors seulement la répétition pourra avoir lieu.
L'autorisation valide la jouissance de l'établissement légataire à compter du jour de la tradition.
Que faut-il décider au sujet des libéralités qui sont faites à des établissements publics sous le voile d'un contrat à titre onéreux ou de personnes interposées?
Nous mettons hors de doute tout d'abord que les donations faites à une personne capable par Tinlermédiaire et sous le nom d'une autre personne également capable, sont valables. 11 en est de même ^il s'agit d'une disposition testamentaire (fîdéicommis). Ce
troites limites : il a subi en ce point les justes critiques de MM. Anbry . et Rau (t. V, § 649, note 56).'
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qu'on peut faire directement, on peut le faire indirectement.
En ce qui touche les donations déguisées sous les apparences d'un contrat à titre onéreux, même entre personnes capables, la difficulté est plus grande, car, s'il est permis de donner directement à toutes les personnes capables de recevoir , cela n'est permis que sous certaines conditions, avec certaines solennités qu'élude le déguisement. Malgré ces raisons, une jurisprudence à peu près unanime admet la validité de semblables donations ; les formalités exigées par les art. 931 et ^suivants du code civil, dit-elle, sont exigées pour les actes portant donation ; or, si les parties ont déguisé leur convention sous le voile d'un contrat à titre onéreux, d'une vente, par exemple, Tacte ne porte pas donation, et Ton ne peut pas se prévaloir, pour eo faire prononcer la nullité, de l'inobservation de formes qui ne sont point prescrites pour le contrat de vente. Et elle ajoute : l'art. 911 , édictant que « toute disposition au profit d'un incapable sera nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat à titre onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées, » reconnaît, par a contrario^ la validité des dispositions de ce genre, lorsqu'elles ont lieu au profit d'une personne capable (1).
(1) Dans ce sens, une mullitude d*arrôts, dont le plus remarquable estfarrét de cassation du 6 février 1849, levant les doutes qu^avait
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Une opinion, puissante dans la doctrine, se refuse à admettre ces arguments : les mots acte portant donatiofif dit-elle, doivent être entendus de tous actes contenant donation, non point seulement de ceux où rintenlion de faire une donation est catégoriquement exprimée. Et quant à l'art. 911, il s'explique par ce fait que beaucoup de contrats à titre onéreux peuvent, dans la pratique, sans perdre leur caractère, renfermer de véritables libéralités (si par exemple le prix stipulé dans contrat de vente est notablementinférieur àla valeur réelle de l'objet, ou si les conditions d'un acte de société sont d'une inégalité qui révèle clairement chez l'un des associés rintenlion de gratifier l'autre) : ces libéralités sont dispensées des formes de la donation, parce qu'elles ne sont qu'un accessoire dans le contrat; elles tombent cependant sous le coup de Part. 911, lorsqu'elles s'adressent à un incapable.
Mais l'élablissemeot public est-illin incapable au sens de l'art. 911? cet article s'applique-l-il, dans le premier système, à toute espèce de donations déguisées en sa faveur ? s'applique-t-il, dans le second, aux donations qui sont Taccesçoire d'un contrat à titre onéreux dans lequel il intervient? s'applique-t-il, dans l'un et l'autre, aux donations entre-vifs ou testamentaires dan» les-
pu faire naître au sujet de la doctrine émise dans les arrête antérieurs la loi dtt S4 juin 4843 sur les actes notariés.
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quelles uo établissemeul est graliCé i^us Ic^nom d'une pers^'onue iolerposée, pleiueinent capable, et qu'une convention, secrète ou tacite, oblige à lui restftuer ? Dans notre opinion, la condition des élâblissemenls publics, tant qu'ils n'ont pas obtenu l'autorisation d'accepter, est une condition de véritable incapacité. Or la donatioB déguisée est une libéralité quant au fond; l'établissement gratifié par personnes interposées est au fond le véritable donataire ou le véritable légataire; dans l'un et l'autre cas, et quelque o pi nioa qu'on professe sur la forme à laquelle est soumise Ijt disposition, il faut exiger chez l'établissement une pleine capacité. L'art. 911 lui est donc applicable, avec une modification cependant. Suivant cet article, la libéralité déguisée au profit d'un incapable est nulle. La libéralité déguisée au profit d'un établissement public n'est pas nulle ; mais comme la libéralité directe, elle ne peut produire son effet qu'autant qu'elle a été régulièrement autorisée : l'établissement public gratifié peut demander l'autorisation, et elle produit à son égard le même eiïet que l'autorisation d'une libéralité directe ; tant qu'elle n'a pas été obtenue, les parties intéressées peuvent se prévaloir de la nullité de l'acte pour refuser de l'exécuter, ou même pour répéter les choses qui auraient été livrées (1).
(4) Le système contraire se fonde sur ee que Tart. 944 ne parle que des incapables^ et qu'un établissement public n'est pas un véri-
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Si lalîbéralité emprunte laforme d*une vente ou de tout autre acte à titre onéreux, c'est comme donation» non comme vente, que Tacte doit être autorisé. Si, faite en apparence à un donataire ou légataire ordinaire, elle a pour but en réalité de gratifier un établissement public,
table iocapable, au sens ordinaire du mot; nous avons déjà réfuté cette objection. Il fait encore un autre raisonnement : à quoi bon, dil-il, soumettre à l'autorisation d*une manière particulière la disposition en question? L'établissement public ne pourra jamais y échapper; et en effet, si la libéralité est faite par un intermédiaire, ^ pour que cet intermédiaire exécute la convention par laquelle il est engagé à restituer à l'établissement, un acte nouveau, une disposition nouvelle est nécessaire , et celte disposition ne pourra avoir etfet qu'autant qu'elle sera autorisée ; que si la libéralité se présente sous le voile d'un contrat à titre onéreux, toutes les acquisitions, même à ce titre, par les établissements publics, sont sujettes à une autorisation particulière. Cette objection est spédeuse, et cependant elle ne doit pas nous arrêter : il faut que l'autorité administrative, saisie d'une demande en autorisation soit clairement édifiée sur la nature de l'acte qui lui est soumis, et sur là qualité des parties en causé. A ,tort ou à raison, nous l'avons vu, la pratique administrative ne tient pas seulement compte des circonstances particulières à l'établissement, et des limites dans lesquelles il convient de restreindre ou de laisser s'étendre la propriété de mainmorte : la situation personnelle du bienfaiteur, les espérapoes légitimes de sa famille entrent aussi en considération^ Comment l'administration statuerait-elle en connaissance de cause, lorsqu'elle a devant elle un donateur qui n'est qu'un fiduciaire, et dont la situation de famille ou de fortune justifie peut-être des libéralités qu'on eût trouvées exagérées et répréhensibles cbez le véritable donateur? Et, à plus forte reison, on comprend que l'autorisation s'accorde bien plus facilement pour une acquisition à titre onéreux, simple acte d'administration, que pour une acquisition à titre gratuit qui augmente le patrimoine de l'établissement lé^taire et modifie considérablement ses conditions d'existence.
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rautorisation lui est nécessaire pour produire son effet, même au proGt du fiduciaire interposé.
Il est bien entendu que c'est aux parties intéressées, aux héritiers du testateur ou du donateur presque toujours» à prouver soit Tinterposition de personnes, soit la simulation des contrats : aucune des présomptions légales d'interposition que contient la seconde partie de l'art. 911 ne peut s'appliquer ici, puisqu'elles sont toutes fondées sur des relations de famille (1).
On ne regarde point comme des donations, et l'on ne soumet point à l'autorisation les sommes que, d'après un usage constant, les membres des coDgréga* tiens religieuses (de femmes) apportent avec elles, sous le nom de dot, en entrant dans la communauté. Ces sommes sont payées en vertu d'une convention expresse ou tacite, et regardées comme l'équivalent de l'entretien de la nouvelle religieuse, auquel la communauté s'engage à fournir. La convention a quelque chose d'aléatoire, car la dot d'une religieuse est payée d'une manière définitive et, à la différence de la dot de la femme mariée, elle n'est point restituée lorsque la religieuse quitte son couvent. Elle échappe dans tous les cas aux limites dans lesquelles la loi renferme les dispositions à titre gratuit au profit des congrégations (2).
(4) If. TWsmelombe, Donations. 1. 1, n"* 633. Contray Delvînconrt. (2) Am^ts a'Agen du 28 mars 4836, de Lyon du 8 mai 4844.
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Si cependant sous le nom de dot se cachait une véritable libéralité, hors de proportion» par son étendue, avec la cause pour laquelle les dots sont constituées, il faudrait la traiter comme une donation et lui appliquer les mêmes règles qu'aux autres libéralités déguisées.
Tout ce que nous avons dit sur la donation ou le legs à un établissement public, et sur Tautorisation à laquelle est soumise une semblable disposition, suppose avant tout une chose, Texistence légale de rétablissement gratifié, sa reconnaissance à Tétat de personne juridique : d'où il suit que lorsqu'une libéralité est adressée aune association dépourvue de ce caractère, elle est absolument sans effet, moins par incapacité que par inexistence du sujet appelé à recueillir la disposition. C'est surtout au sujet des congrégations religieuses non autorisées que se posent des questions de ce genre. Ces congrégations existent en fait, elles s'étalent au plein jour de la publicité. Mais la loi, jusqu'à ce qu'elle ait reconnu expressément leur existence, n'y voit que des individus isolés: l'être moral, résultant de la collection des membres, subsistant à coté d'eux et indépendamment d'eux, fait défaut : pour le faire naître, il faudra un acte particulier ie la puissance publique.
L'interposition de personnes, si elle était permise.
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serait un moyen facile d'éluder la loi et de gratifier une congrégation non reconnue, en fixant la propriété des choses qu'on veut lui transmettre sur la tête d'un homme dont la bonne foi est certaine et qui est moralement engagé à remplir les intentions du bienfaiteur. Lorsqu'elle est prouvée, la jurisprudence n'hésite pas à annuler la disposition ; et, de fait, il serait difficile de penser que la loi, ayant entouré de restrictions minutieuses la capacité des congrégations reconnues, ait voulu se montrer plus libérale pour celles auxquelles elle refuse la reconnaissance, alors que son refus a pour principal motif la crainte de donner à un sujet nouveau, à un sujet de mainmorte, la capacité d'avoir des biens, et d'en recevoir, par donation ou autrement. Pour prouver l'interposition de personnes, il faut bien admettre une certaine existence de la congrégation comme être moral : la congrégation est reconnue comme existant en fait, mais incapable en droit (1).
Une disposition pourrait-elle être faite à une congrégation, sous la condition qu'elle sera reconnue? On l'a soutenu, et l'on a même été jusqu'à dire que cette condition était tacitement renfermée dans toute disposition en faveur d'une congrégation. Nous ne saurions admettre cette doctrine, parce que la capacité de rece *
{i ) Arrêts de cassation du 27 avril 4 830, du 5 août 4 834 , du 4 6 no. vemhre 4847, d*Agen, du 42 août 4842, etc.
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voir, lorsqu'il s'agit d'une disposition à titre gratuit conditionnelle, ne doit pas seulement exister au moment de l'événement de la condition, mais encore au moment où se fixe le droit, au moment de l'acceptalion, s'il s'agit d'une donation entre-vifs, au moment du décès, s'il s'agit d'un testament. Au surplus, la personne juridique étant une création de la loi, il n'y a pas entre une congrégation existant en fait, lorsqu'une libéralité lui est adressée, et la même congrégation ayant obtenu la reconnaissance légale, l'identité qui serait nécessaire en pareil cas : la dispositloi^ a été faite en faveur d'un sujet qui n'existait pas au point de vue du droit civil; un sujet nouveau a été créé; mais des droits de peuvent pas plus être fixés sur lui avant sa création, qu'ils ne le peuvent sur Tenfant qui n'est pas encore conçu.
Les membres des congrégations non reconnues ne tombent point sous le coup des prohibitions de la loi de 1825 et ne sont point incapables de recevoir l'un de l'autre plus de 10,000 francs ou du quart de leurs biens (1). Ils ne sont point nécessairement présumés interposés au profit de la congrégation, bien que le plus souvent l'interposition ait lieu par leur intermédiaire. Dans certains cas, un legs fait à tous les membres d'une communauté, désignés individuellement,
4) Arrêt de Toulouse du 23 juillet 4835.
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pourrait valoir comme fait à ces membres ut singulis; ils se trouveraient alors, au sujet de la chose léguée, dans Fétat d'iodivision , chacun d'eux ayant le droit de demander le partage, et la part de chacun devant à sa mort être attribuée conformément à son testament particulier ou à la loi générale des successions ab intestat. Les tribunaux ont un large pouvoir d'appréciation sur ce point (1).
Rien n'empêche aussi les membres des congrégations non autorisées de former entre eux une société civile, soumise à toutes les régies de ce contrat, et deriére laquelle, si une libéralité lui est attribuée , les tribunaux auront toujours la faculté de voir une pei^ sonne de main-morte non reconnue par la loi.
Les congrégations religieuses reconnues à l'étranger sont incapables en France : les lois qui reconnaissent la capacité des étrangers ne leur sont pas applicables. Il en faut dire autant de tout établissemeut public : la personne juridique est une création de la loi ; la loi française seule peut la créer, ou la reconnaître si elle est déjà créée par une loi étrangère. Nous avons une décision ministérielle du 22 février 1816, relative aux trappistes de Bedeira, en Suisse, et décidant que l'autorisation du gouvernement français est nécessaire
(2) Arrêts de Grenoble du 43 janvier 4844, de cassation du 26 avril 4842.
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pour transformer en biens de maid- morte les choses qui leur ont été données. Il ne faut pas voir dans un acte de ce genre une autorisation d'accepter ordinaire comme s'il s'agissait d'un établissement reconnu par la loi française, mais une véritable autorisation d'existence, analogue à celle en vertu de laquelle les congrégations françaises reçoivent l'être légal.
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POSITIONS
L'hérédité n*esl pas une personne juridique, au même sens qu'Un municipe ou une corporation.
L'usufruit légué à une personne juridique dure cent ans, nonobstant la loi 68 ad legem Falcidiam.
Ce n'est qu'à partir de la constitution de Léon (loi 12 de heredibus institumdis, au Code), que les municipes ont pu être institués héritiers psîr d'autres personnes que leurs affranchis.
Ce n*est qu'à la succession des affranchis (à l'époque où les municipes n'ont pas la possibilité d'être institués.
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par d'autres personnes) que doivent être appliqués les textes en vertu desquels il leur est permis de demander la possession de biens.
Il n'y a pas dans la loi Civitas (27 de rébus creditis, au Dig.) de privilège accordé aux villes, et cette loi ne doit pas être étendue hors du cas précis de mutuum ; elle n'est que l'application rigoureuse des principes du maudat.
Les lois 1» § 1 de libertis universitatum, l, § 22 de adquirenda vel amittenda possessione et autres dans lesquelles se trouvent des expressions analogues ne doivent pasêlre entendues comme indiquant l'impossibilité de réunir l'unanimité des habitants d'une ville ou des membres d'une corporation 9 mais bien comme exprimant cette idée qu'il ne peut pas y avoir d'animus ou de consentement chez une personne purement juridique.
La règle qui prescrit la majorité des deux tiers pour la validité des délibérations delà curie ne doit pas être étendue aux corporations ou autres sociétés.
Une personne juridique n'est jamais responsable des faits délictueux de ses administrateurs» ou même de
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ceux de tous ses membres réunis» autremenl que jusqu'à concurrence du profit retiré ; et cela, nonobstant la loi 9, §§ 1 et 3 quod metus causa.
DROIT CIVIL FRANÇAIS
Les dons manuels faits à des établissements publics sont valables, mais sous la condition d'autorisation.
Jusqu'à l'autorisation, la personne qui a fait un don manuel à un établissement public peut répéter la chose donnée.
IH
Les donations déguisées, lorsqu'elles s'adressent à des établissements publics, doivent être spécialement autorisées.
La clause par laquelle un testateur lègue tous ses biens à un établissement public sous la condition que, si le conseil d'État refuse d'autoriser pour le tout et réduit la libéralité, l'institution devra tomber pour le tout et profiter à un tiers que le testateur désigne, ne
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contient pas de condition contraire à la loi, et doit recevoir son exécution.
Un établissement public, légataire universel, lorsqu'il n*y a pas d'héritiers à réserve, a la saisine de lous les biens; et cela, encore qu'il ne soit autorisé à recevoir le legs que pour partie.
Un établissement public institué légataire ne peut pas, à moins qu'il ne soit de ceux auxquels la loi permet d'accepter provisoirement, former une demande en délivrance de son legs et faire courir les fruits à son profit avant l'autorisation.
Le legs faiî à une congrégation religieuse qui n'est pas reconnue au moment du décès du testateur n'est pas valable, encore que la reconnaissance intervienne dans la suite.
En principe, la société civile ne constitue pas une personne juridique distincte de celle des associés,
Les héritiers du donateur ne peuvent pas opposer le défaut de transcription.
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Le donateur n'a pas d'action pour contraindre le donataire à l'exécution des conditions, mais seulement le droit de demander la révocation.
Le légataire particulier peut purger.
DROIT ADMINISTRATIF
Même depuis le décret du 25 mars 1852» le conseil d'État est seul compétent pour autoriser le refus d'un legs fait à une commune.
Le privilège de la propriété littéraire, lorsqu^un ouvrage est composé par plusieurs auteurs, n'accroît jamais au survivant ni à ses héritiers; mais les héritiers de chacun des auteurs en jouissent autant que les héritiers de celui qui meurt le dernier.
HISTOIRE DU DROIT
La juridiction municipale, dans Tempire romain, n'était point un privilège compris dans le jus italirum.
L'institution de l'avocat du fisc, chez les Romains, a la même origine que l'institution du ministère pu*
blic chez nous; mais elle n'a jamais reçu le même développement.
L'origine du droit d'amortissement est principaler ment féodale.
Vu par le président de la ihèse^ A. VALETTE.
Vu par le Doyen, C. A. PELLAT.
Vu et permis d'imprimer.
Le Vice-Recteur de V Académie de Paria,
A. MOURIER.
PAMS — rMP. V. GOUFf BT C», RUB OARANCIÈRE, 5.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/personnesjuridi00maisgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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